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Monsieur Le Préfet du Nord
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
62 Boulevard de Belfort
CS 90007 – 59042 LILLE Cédex

ARS Hauts-de-France – 556 avenue Willy Brandt – 59777 EURALILLE
0 809 402 032 - www.hauts-de-france.ars.sante.fr

 
           

Le Directeur général                                                                    Lille, le

Réf : A-21-1051
Affaire suivie par Julie DAMOUR
Direction de la Sécurité Sanitaire et de la Santé Environnementale
Service régional d’évaluation des risques sanitaires
Mail : ars-hdf-srers@ars.sante.fr

Objet : Porter à Connaissance du Plan Local d’Urbanisme de la commune d’AUBY.

Pièces jointes :
- Annexe technique 
- Fiche d'information 2020 de qualité des eaux destinée à la consommation humaine

Vous avez demandé à l’Agence Régionale de Santé les éléments à porter à la 
connaissance du Conseil municipal de la commune d’Auby dans le cadre de 
l’élaboration de son Plan Local d’ Urbanisme.

Vous trouverez ci-joint les attentes de l’Agence Régionale de Santé en matière de 
PLU. 

Pour le directeur général de 
l'ARS et par délégation,
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Direction de la sécurité sanitaire
et de la santé environnementale
Sous-direction de la santé environnementale
Service Régional d’Evaluation des Risques Sanitaires

Référence : A-21-1051

 A Lille, le 

Porter à connaissance du Plan Local d’Urbanisme 
de la commune d’AUBY

Volet air 

L’analyse de l’état initial devra porter sur les enjeux du territoire : population exposée, 
établissements sensibles et positionner la problématique « pollution atmosphérique induite 
par les transports » par rapport à la pollution atmosphérique globale dans la Communauté 
de Communes DOUAISIS AGGLO. Il en sera de même pour la problématique « bruit induit 
par les transports » par rapport au bruit dans l’environnement.

Schéma Régional d’Aménagement de Développement Durable et d’Egalité des 1.
Territoires (SRADDET)

La Région Hauts-de-France a adopté son SRADDET le 30 juin 2020, approuvé par le 
Préfet de Région le 4 août 2020. Le SRADDET se substitue aux anciens documents existant : 
le Plan régional de prévention des déchets, le Schéma régional des infrastructures et des 
transports, le Schéma régional de l’intermodalité, le Schéma régional climat air énergie, le 
Schéma régional de cohérence écologique. Il s’agit d’un document de référence pour 
coordonner l’aménagement du territoire à l’horizon 2040.

Les orientations prises dans le PLU de la commune d’Auby devront prendre en compte 
les objectifs et être compatibles avec les règles générales du SRADDET.

Plan de protection de l’Atmosphère2.

Le PPA Nord-Pas-de-Calais a été approuvé le 27 mars 2014. Son arrêté inter préfectoral 
de mise en œuvre a été signé le 1er juillet 2014.
Le plan d’actions du PPA s’articule autour de 14 mesures réglementaires et de 8 mesures 
d’accompagnement. Elles couvrent 9 grands domaines d’action en faveur du rétablissement 
d’une qualité de l’air extérieure satisfaisante :

le chauffage au bois, les chaudières, les chaufferies collectives et les installations 
industrielles : interdiction d’installer des équipements de chauffage au bois non 
performants, limitation des émissions, information des professionnels du contrôle 
des chaudières et sensibilisation des particuliers (chauffage au bois)
le brûlage des déchets verts et de chantier à l’air libre : rappel de l’interdiction
la mobilité et le transport : plans de déplacement rendus obligatoires pour les 
établissements les plus importants (entreprises, administration, établissements 
scolaires), covoiturage, réduction de la vitesse, flottes de véhicules, modes de 
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déplacements moins polluants, plans de déplacement urbain, charte « CO2, les 
transporteurs s’engagent »
l’aménagement du territoire : prise en compte de la qualité de l’air dans les 
documents de planification (SCoT, PLU, PDU, PLUi) et les études d’impacts liés aux 
projets d’aménagement
l’usage de produits phytosanitaires : dispositif écophyto, sensibilisation et 
formation
le réglage des engins de travail du sol (engins agricoles, engins forestiers, engins 
utilisés pour les espaces verts et la voirie) : passage sur banc d’essai moteur
les émissions industrielles : limitation des émissions, amélioration des connaissances 
et de la surveillance
les épisodes de pollution : mise en œuvre de la procédure inter préfectorale 
d’information d’alerte de la population
la sensibilisation du grand public sur le long terme
Pour découvrir quelles mesures vous concernent, consultez la rubrique « Comment 
agir ? » qui propose une entrée par profil (particulier, entreprise, professionnel du 
transport ou du chauffage, usager du sol, établissement scolaire…).

Volet bruit

S’agissant du bruit, l’OMS a défini des valeurs guides pour les zones résidentielles (50 
dB(A) pour une gêne moyenne et 55 dB(A) pour une gêne sérieuse). Elle a également défini 
une valeur guide pour les niveaux de bruit de nuit de 40 dB(A) 
(http://www.euro.who.int/en/health-topics/environment-and-health/noise/publications) 
correspondant à la valeur la plus faible en deçà de laquelle aucun effet sanitaire n’a été 
constaté. L’évaluation des expositions des populations peut se baser sur les niveaux OMS.

Des campagnes de mesures doivent être mises en œuvre pour élaborer un état initial du 
bruit et permettre à terme l’évaluation du PLU. Une attention particulière devra être 
apportée aux durées et périodes de mesures de façon à s’assurer de la représentativité de ces 
mesures. Une modélisation avant-projet pourra ainsi déterminer la présence potentielle de 
nuisance sonore.

Volet eau 

Eau destinée à la consommation humaine 1.

Au titre de l'article R.123-14 du code de l'urbanisme, les annexes graphiques du PLU 
doivent comprendre, à titre informatif, les schémas des réseaux d'eau existants ou en cours 
de réalisation, en précisant les emplacements retenus pour tout captage d’eau et installation 
de traitement et de stockage des eaux destinées à la consommation humaine.

En particulier, le dossier devra présenter les éléments suivants :
le réseau hydrographique superficiel ;
les nappes existantes (nature, hydrogéologie) ;
les éléments de la commune repris dans le cadre du schéma départemental de 
l’alimentation de l’eau publique.

Concernant la protection de la ressource en eau destinée à la consommation humaine, 
l’attention de la commune devra être attirée sur les problématiques suivantes :

un état de la qualité de l’eau d’adduction publique et de la quantité d’eau 
disponible devra apparaître au dossier ;
le projet d’urbanisme devra être justifié vis-à-vis de la quantité disponible de la 
ressource en eau d’alimentation publique existante ;
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un bilan de la consommation globale de la commune et de la ressource devra être 
présenté dans le dossier et le projet d’urbanisme devra être justifié vis à vis de la 
quantité disponible de la ressource en eau d’alimentation publique existante (150 
litres/jour/habitant à prendre en compte dans les perspectives d’augmentation des 
populations) ;
les besoins en eau de la collectivité pour réaliser les projets autres que les 
opérations d’aménagement liées à l’habitat doivent être en adéquation avec les 
ressources en eau disponibles (eau industrielle, agro-alimentaire …) ;
les réseaux d’eau publique doivent d’être de dimension suffisante afin de 
permettre l’extension de l’urbanisation et le maillage des fins de réseau.

Le PLU devra ainsi indiquer l’origine de l’eau ainsi que la personne responsable de la 
production et de la distribution de l’eau (PRPDE).

De plus, la commune d’Auby est alimentée en eau potable à partir d’un champ captant 
situé sur la commune de Flers-en-Escrebieux, exploité par NOREADE PECQUENCOURT. La 
commune d’Auby n’est pas concernée par des périmètres de protection. 

Au regard des résultats du contrôle sanitaire de l’eau destinée à la consommation 
humaine réalisé en 2018, celle-ci présente une très bonne qualité bactériologique ; elle ne 
respecte pas les recommandations en vigueur concernant la teneur en ions perchlorates : sa 
consommation est déconseillée pour les nourrissons de moins de 6 mois. Le détail de la 
qualité de l’eau est joint à ce porter à connaissance.

Enfin, l’ARS rappelle que le décret n°2008-652 du 2 juillet 2008 relatif à la déclaration des 
dispositifs de prélèvement, puits ou forages réalisés à des fins d’usage domestique de l’eau et 
à leur contrôle ainsi qu’à celui des installations privatives de distribution d’eau potable 
impose que « tout prélèvement, puits ou forage réalisé à des fins d’usage domestique de 
l’eau tel que défini par l'article R.214-5 du Code de l’Environnement doit faire l’objet d’une 
déclaration auprès du maire de la commune concernée. La commune doit ensuite renseigner 
l’existence de ces puits dans la base de données nationale des déclarations de forages 
domestiques créée par le ministère chargé de l'écologie, selon les modalités de l’article 
R.2224-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. »

La réutilisation des eaux de pluie2.

En cas de réutilisation des eaux de pluie, il convient que le PLU indique que les 
prescriptions de l’arrêté du 21 août 2008 relatif à la récupération des eaux de pluie et à leur 
usage à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments doivent être respectées. Cet arrêté s’applique 
à l’ensemble des bâtiments, qu’ils soient raccordés ou non à un réseau public de distribution 
d’eau potable (les écoles primaires et les crèches ainsi que les établissements sanitaires et 
médico-sociaux notamment ne peuvent pas être équipés de dispositif de récupération d'eau 
pluviale pour usage à l'intérieur du bâtiment).

Volet sols

Avant tout projet d’aménagement, il convient de s’assurer de la compatibilité de l’état 
des milieux avec l’usage futur du site. Pour ce faire, le guide « Méthodologie nationale de 
gestion des sites et sols pollués d’avril 2017 » et la circulaire du 08 février 2007 relative à 
l'implantation sur des sols pollués d’établissements accueillant des populations sensibles, 
constituent le mode d’emploi des démarches en cas de découverte de pollution pendant les 
réaménagements urbains. 

Le dossier devra comprendre un recensement : 
 des sites et des sols pollués ou potentiellement pollués ;
 des sites industriels et activités de services, anciens ou actuels, ayant eu une 
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activité potentiellement polluante.

Afin de vous aider dans votre recherche, deux bases de données sont à votre 
disposition : 

BASOL (http://basol.developpement-durable.gouv.fr), qui est un inventaire des sites 
et sols pollués ou potentiellement pollués appelant une action des pouvoirs 
publics.
BASIAS (http://basias.brgm.fr), qui est un inventaire des sites industriels et activités 
de services, anciens ou actuels, ayant eu une activité potentiellement polluante.

L’ARS demande que la liste de ces sites soit citée dans le rapport de présentation, et que 
le règlement des zones où se situent ces sites fasse mention de leur existence et des 
restrictions d’usage qui s’y appliquent.

L’exhaustivité de ces bases n’est toutefois pas assurée. Il convient donc également de se 
référer aux données documentaires et historiques de la commune (archives communales, 
cadastres…) pour s’assurer de l’état des sols avant tout projet d'aménagements.

Par ailleurs, la circulaire du 8 février 2007 relative à l’implantation sur des sols pollués 
d’établissements accueillant des populations sensibles précise que la construction de ces 
établissements, définis comme l’ensemble des établissements accueillant des personnes de 0 
à 18 ans et les aires de jeux et espaces verts attenants, doit être évitée sur les sites pollués.

Champs électromagnétiques 

Le PLU doit respecter les contraintes liées aux lignes électriques et aux relais de 
radiotéléphonie. 

L’ARS attire notamment votre attention sur le décret n°2002-775 relatif aux valeurs 
limites d’exposition du public aux champs électromagnétiques émis par les équipements 
utilisés dans les réseaux de télécommunication ou par les installations radioélectriques.

L’ARS attire également votre attention sur l’avis de l’AFSSET (Agence française de 
sécurité sanitaire de l'environnement et du travail) du 29 mars 2010 dans lequel elle estime 
qu’il est justifié, par précaution, de ne plus augmenter le nombre de personnes sensibles 
exposées autour des lignes de transport d’électricité à très hautes tensions et de limiter les 
expositions. Cette recommandation peut prendre la forme de la création d’une zone 
d’exclusion de nouvelles constructions d’établissements recevant du public (hôpitaux, 
écoles…) qui accueillent des personnes sensibles (femmes enceintes et enfants) d’au minimum 
100 mètres de part et d’autre des lignes de transports d’électricité à très hautes tensions. 
Corrélativement, les futures implantations des lignes de transport d’électricité à très hautes 
tensions devront être écartées de la même distance des mêmes établissements. Cette zone 
peut être réduite en cas d’enfouissement de la ligne. L’AFSSET remarque que les dispositions 
législatives et réglementaires ont certes déjà été prises pour limiter les constructions à 
proximité de lignes de transport d’électricité à très hautes tensions en créant des servitudes 
d’utilité publique (loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains, décret du 19 août 2004) mais celles-ci visent uniquement des considérations de 
gestion de lignes. 

L'instruction du 15 avril 2013 relative à l’urbanisme à proximité des lignes de transport 
d’électricité recommande aux gestionnaires d’établissements et aux autorités compétentes 
en matière d’urbanisme de ne pas implanter de nouveaux établissements sensibles dans des 
zones exposées à un champ magnétique supérieur à 1 microTesla.

De plus, il est à préciser que la construction d’antennes-relais est soumise aux 
dispositions du PLU, qui peut prévoir des limitations à leur implantation, à condition de le 
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justifier dans son rapport de présentation (cf. arrêt du Conseil d'Etat n°350380 du 
17/07/2013).

L’avis de l’Agence Régionale de Santé sur document final devra être sollicité dans le 
cadre de l’élaboration de l’avis de l’autorité environnementale (décret n°2011-210 du 24 
février 2011).
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QUALITE DE L'EAU DU RESEAU PUBLIC

Ces informations sont fournies par l'Agence Régionale de Santé Hauts-de-France, en application du code de la santé publique.
Lire le verso pour plus d'informations. Les résultats analytiques détaillés peuvent être consultés à la mairie ou sur http://www.eaupotable.sante.gouv.fr

GESTIONNAIRES

Maître d'ouvrage
SIDEN SIAN NOREADE EAU

Exploitant
NOREADE PECQUENCOURT N.O.

RESSOURCES EN EAU

Vous êtes alimentés par 9 captages

PRODUCTION D'EAU

Vous êtes alimentés par 1 station

�
FLERS EN ESCREBIEUX
PRODUCTION MEL

MICROBIOLOGIE
Pourcentage de conformité des 39 valeurs mesurées :  100,0%    -    maxi. : 0 germe/100ml

Limites de qualité :  0 germe/100ml

Très bonne qualité bactériologique.

CONCLUSION

L'eau distribuée au cours de l'année 2020 présente une très bonne  qualité bactériologique. Elle est restée conforme aux
exigences de  qualité réglementaires fixées pour les substances indésirables, les  substances toxiques et les pesticides.
Concernant la teneur en ions perchlorates, elle ne respecte pas les  recommandations en vigueur : sa consommation est
déconseillée pour  les nourrissons de moins de 6 mois, conformément à l'arrêté  préfectoral du 25 octobre 2012.

BILAN 2020

Unité de distribution : AUBY

ARS Hauts-de-France - 556, avenue Willy BRANDT - 59777 EURALILLE
 www.hauts-de-france.ars.sante.fr

Pour tout problème de facturation, l'ARS n'est pas compétente ; merci de contacter le numéro présent sur une facture.

Direction de la Sécurité Sanitaire et
de la Santé Environnementale
Sous-Direction Santé Environnementale

DURETÉ

24 valeurs mesurées :  mini. : 40,3 °f  -  maxi. : 44,4 °f  -  moyenne  : 42,3 °f
Références de qualité :     mini. : aucune   maxi. : aucune

L'eau de votre réseau est très dure.

PERCHLORATES
2 valeurs mesurées :  mini. : 9,4 µg/L  -  maxi. : 9,9 µg/L

Teneur maximale recommandée pour les nourrissons : 4 µg/L

Cette eau est soumise à la restriction de consommation pour les personnes sensibles.

FLUOR
5 valeurs mesurées :  mini. : 0,2 mg/L  -  maxi. : 0,2 mg/L  -  moyenne  : 0,2 mg/L

Limite de qualité :     mini. : aucune   maxi. : 1.5 mg/L

Eau peu fluorée.
Un apport complémentaire de fluor peut être conseillé après avis médical.

PESTICIDES
5 valeurs mesurées :  maxi. : 0,075 µg/L
Limite de qualité par pesticide : 0,1 µg/l 

Eau conforme. Traces de pesticide(s) inférieures à la limite de qualité.

NITRATES

26 valeurs mesurées :  mini. : 11,1 mg/L  -  maxi. : 14,5 mg/L  -  moyenne  : 12,9 mg/L

Limite de qualité :     mini. : aucune   maxi. : 50 mg/L

La consommation d'eau en l'état ne présente pas de risque pour la santé.



Le contrôle sanitaire de l'eau
Le contrôle sanitaire de l'eau destinée à la consommation humaine est effectué par la sous-direction
santé-environnementale de l'Agence Régionale de Santé. Dans le Nord, les prélèvements et analyses ont été
délégués depuis 2013 au laboratoire CARSO, agréé par le ministère chargé de la santé.

Les prélèvements sont faits à la ressource, en production (en sortie de station de traitement/production) et sur le
réseau de distribution. Un réseau, ou unité de distribution, peut regrouper une ou plusieurs communes.

Le nombre d'analyses dépend du nombre d'habitants desservis et de la ressource (souterraine ou superficielle).
Les résultats sont comparés aux valeurs fixées par l'arrêté ministériel du 11 janvier 2007 relatif aux limites et
références de qualité des eaux [...].

Les résultats d'analyses du contrôle sanitaire sont  transmis au responsable du réseau pour action et a u
maire pour information auprès des usagers par voie d'affichage.

La qualité bactériologique est évaluée par la recherche de bactéries témoins d'une pollution microbiologique du
réseau (pollution pouvant être responsable de maladies plus ou moins graves telles que gastro-entérite, hépatite
A, parasitose, ...).

Pour mieux comprendre

Le fluor est un oligo-élément présent naturellement dans l'eau. Des doses modérées sont bénéfiques pour la
santé. Lorsque l'eau est peu fluorée, un apport complémentaire sous forme de sel de cuisine fluoré ou de
comprimés peut vous être recommandé par votre dentiste, pour une prévention optimale de la carie dentaire.

Les nitrates sont présents à l'état naturel dans les sols comme résidus de la vie (végétaux, animaux et humains) à
des teneurs voisines de 5 mg/l (milligrammes par litre). Des apports excessifs ou mal maîtrisés de matières
fertilisantes peuvent être à l'origine d'une augmentation de la concentration dans les ressources. La teneur en
nitrates ne doit pas dépasser 50 mg/l afin d'assurer la protection des nourrissons et des femmes enceintes.

Des gestes simples
Après quelques jours d'absence, purgez l'ensemble des canalisations d'eau avant consommation, en laissant
couler l'eau quelques instants avant de la boire.
En cuisine, utilisez exclusivement l'eau du réseau d'eau froide pour la boisson, la cuisson des aliments et le
rinçage des ustensiles. L'utilisation d'une eau chaude favorise la migration des métaux dans l'eau.

Réservez les traitements complémentaires éventuels, tels les adoucisseurs, au seul réseau d'eau chaude
sanitaire. Ils sont sans intérêt sur le réseau d'eau froide utilisé pour la consommation et même parfois dangereux.
Ils peuvent en effet accélérer la dissolution des métaux des conduites ou devenir des foyers de développements
microbiens lorsque leur entretien est mal assuré.

L'eau froide doit être conservée au frais dans un récipient couvert et propre sans dépasser plus de 48 heures.

Pour toute information complémentaire, vous pouvez vous adresser à la personne responsable de la
distribution de l'eau (ses coordonnées figurent sur  une facture) et, éventuellement, à la sous-directi on
santé environnementale de l'Agence Régionale de San té.

A l'état naturel, l'eau ne contient pas de pesticide. Les activités humaines sont responsables de la présence de
ces composés qui, à une concentration dépassant la valeur sanitaire maximale fixée pour chaque molécule, sont
suspectés d'effets sur la santé lorsqu'ils sont consommés durant toute une vie. Par précaution, la limite de
qualité est inférieure à la valeur sanitaire maximale.

Si la saveur ou la couleur de l'eau distribuée change : signalez-le à votre distributeur.
Ce document destiné aux abonnés du service de distribution d'eau peut être reproduit sans suppression ni ajout. Il
est souhaitable de l'afficher dans les immeubles collectifs.

Service Santé Environnementale du Nord - courriel : ars-hdf-sse59@ars.sante.fr

L'agressivité de l'eau peut entraîner la corrosion des canalisations métalliques (plomb, cuivre, ...) dans les
réseaux intérieurs. Le remplacement de toute conduite en plomb est souhaitable. Dans l'attente de leur
changement, il est important de laisser couler quelques litres d'eau avant de la consommer, en évitant les
gaspillages. Etant donné que le plomb est un élément toxique, il convient de limiter son accumulation dans
l'organisme. Aussi, il est vivement recommandé aux enfants et aux femmes enceintes de ne pas boire l'eau du
robinet lorsque des canalisations en plomb sont présentes dans l'habitation.

Les ions perchlorates sont recherchés depuis peu dans l'eau. Leur effet potentiel sur la santé est une
perturbation du fonctionnement de la thyroïde. En l'absence de limite ou de référence de qualité réglementaire
pour ce composé au plan national, l'arrêté préfectoral du 25 octobre 2012 recommande de ne pas consommer
l'eau au-delà de 4 µg/L (microgrammes par litre) pour les nourrissons de moins de 6 mois et à partir de 15 µg/L
pour les femmes enceintes ou qui allaitent. Pour plus de renseignements, le site internet de l'ARS est
régulièrement mis à jour et peut être consulté.









Sujet : 2021-1516- contribu�on de la DGAC au PAC des PLU de Auby-59

De : snia-urba-nord-bf - DGAC/AUTRES <snia-urba-nord-bf@avia�on-civile.gouv.fr>

Date : 20/12/2021 à 12:30

Pour : "ddtm-suct-pac@nord.gouv.fr" <ddtm-suct-pac@nord.gouv.fr>

Copie à : "jacques.griere@nord.gouv.fr" <jacques.griere@nord.gouv.fr>, Manon Floren

<manon.floren@avia�on-civile.gouv.fr>

Bonjour,

Par courrier visé en référence, vous nous informez de la décision de révision du Plan Local d’urbanisme du conseil

municipal d’Auby.

 Dans le cadre de la procédure de « porter à la connaissance », vous nous demandez de bien vouloir vous

communiquer les documents ou informa�ons, dans le domaine de notre compétence, qui pourraient être pris en

compte dans ce>e étude.

Je vous informe qu’aucune servitude aéronau�que de dégagement ou de protec�on radioélectrique gérée par la

DGAC n’affecte les territoires considérés.

Toutefois, ces  communes sont concernées par la servitude T7 établie à l'extérieur des zones de dégagement des

aérodromes. Celle-ci oblige toute construc�on ou installa�on de plus de 50 m de hauteur à faire l’objet d’une

demande d’accord préalable auprès du ministre chargé de l’avia�on civile (demande à adresser au guichet unique

urbanisme de la DGAC- courriel : snia-urba-nord-bf@avia�on-civile.gouv.fr).  Vous trouverez ci-joint une fiche

décrivant ce>e servitude,  que je vous invite à joindre en annexe des PLU.  

La DGAC ne juge pas u�le d’être associée à ces études.

 Je reste à votre disposi�on pour toute informa�on complémentaire.

Bien cordialement

G TERRIER

DGAC/SNIA NORD/UGDS

Guichet unique urbanisme-

instruction des demandes d'obstacles

à la navigation aérienne

82 rue des Pyrénées

75970 PARIS CEDEX 20

Tél- G TERRIER:01 44 64 32 28/06 27 50 15 83

Tél- J CORBET: 01 44 64 31 56/06 27 29 20 75

Tél- F FROTEAU:01 44 64 32 04

Pièces jointes :

Fiche T7.docx 28,9 Ko

Imprimé	par	GRIERE	Jacques		-	DDTM	59/SEPAT/CAT/PG

1	sur	1 29/12/2021	à	15:38



SERVITUDE T7
****

SERVITUDE AERONAUTIQUE A L'EXTERIEUR DES ZONES DE 
DEGAGEMENT CONCERNANT DES INSTALLATIONS

PARTICULIERES
****

1 - GENERALITES

Législation

 Code des transports : L6352-1

 Code de l'aviation civile : article R.244-1 et articles D.244-2 à D.244-4

 Arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux installations dont l'établissement à l'extérieur des 
zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation.

Définition

À l'extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement en application du présent titre,
l'établissement de certaines installations qui,  en raison de leur hauteur, pourraient  constituer  des
obstacles  à  la  navigation aérienne est  soumis  à  une autorisation spéciale du ministre chargé de
l'aviation civile et du ministre de la défense.

****

Cette servitude s'applique à tout le territoire national.

****

Gestionnaires:
 ministère en chargé de l'aviation civile-DGAC/SNIA NORD/UGDS-Guichet unique 

urbanisme-instruction des demandes d'obstacles à la navigation aérienne-82 rue 
des Pyrénées-75970 PARIS CEDEX 20

 ministère en charge de la défense

Il - PROCEDURE D'INSTITUTION

Des arrêtés ministériels déterminent les installations soumises à autorisation ainsi que la liste
des pièces qui doivent être annexées à la demande d'autorisation.

Ill - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - CHAMP D'APPLICATION

Les  installations  dont  l'établissement  à  l'extérieur  des  zones  grevées  de  servitudes
aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre chargé de l'aviation civile et du
ministre chargé des armées comprennent :

a) En dehors des agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est
supérieure à 50 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau ;

b) Dans les agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est 
supérieure à 100 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau.

Sont considérées comme installations toutes constructions fixes ou mobiles.



Sont considérées comme agglomérations les localités figurant sur la carte aéronautique au
1/500 000 (ou son équivalent pour l'outre-mer) et pour lesquelles des règles de survol particulières
sont mentionnées.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux lignes électriques.

Ne peuvent  être  soumises  à un balisage  diurne  et  nocturne,  ou  à   un  balisage  diurne   ou
nocturne, que les installations (y compris les lignes électriques) dont la hauteur en un point quelconque au-
dessus du niveau du sol ou de l'eau est supérieure à :

• 80 mètres, en dehors des 

agglomérations ; 130 mètres, dans les 

agglomérations ;

50 mètres, dans certaines zones, ou sous certains itinéraires où les besoins de la circulation 
aérienne le justifient, notamment :

0 les zones d'évolution liées aux aérodromes ;

0 les zones montagneuses ;

o les zones dont le survol à très basse hauteur est autorisé.

Toutefois, en ce qui concerne les installations constituant des obstacles massifs (bâtiments à
usage d'habitation, industriel ou artisanal), il n'est normalement  pas prescrit de balisage diurne
lorsque leur hauteur est inférieure à 150 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau.

Le balisage des obstacles doit être conforme aux prescriptions fixées par le ministre chargé de
l'aviation civile.

B- DEMANDE D'AUTORISATION

Les demandes visant  l'établissement  des installations  mentionnées à  l'article  R.244-1,  et
exemptées du permis de construire, à l'exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur les
distributions d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés instituent des procédures spéciales,
devront être adressées à la direction départementale des territoires du département dans lequel les
installations sont situées. Un récépissé sera délivré.

Elles mentionneront la nature des travaux à entreprendre, leur destination, la désignation
d'après les documents cadastraux des terrains sur lesquels les travaux doivent être entrepris et tous
les renseignements susceptibles d'intéresser spécialement la navigation aérienne.

Si  le  dossier  de demande est incomplet,  le  demandeur  sera invité  à  produire  les pièces
complémentaires.

La décision doit être notifiée dans le délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la
demande ou, le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires.

Si la décision n'a pas été notifiée dans le délai ainsi fixé, l'autorisation est réputée accordée
pour  les  travaux  décrits  dans  la  demande,  sous  réserve  toutefois  de  se  conformer  aux  autres
dispositions législatives et réglementaires.

Lors  d'une  demande,  l'autorisation  peut  être  subordonnée  à  l'observation  de  conditions
particulières d'implantation, de hauteur ou de balisage suivant les besoins de la navigation aérienne
dans la région intéressée.

Lorsque les installations en cause ainsi que les installations visées par la loi du 15 juin 1906
sur les distributions d'énergie qui existent à la date du 8 janvier 1959, constituent des obstacles à la
navigation aérienne, leur suppression ou leur modification peut être ordonnée par décret pris après
avis de la commission visée à l'article R. 242-1 du code de l'aviation civile.

C - INDEMNISATION



Le  refus  d'autorisation  ou  la  subordination  de  l'autorisation  à  des  conditions  techniques
imposées dans l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un
droit à indemnité au bénéfice du demandeur.



Document généré le 07/03/2022 à 10:33:26 par l'application BATRAME - https://batrame-hdf.fr/

Territoire sélectionné

Enveloppe globale simplifiée du territoire

Thématiques sélectionnées
Assiette de servitude AC1 ; SUP I1 - Canalisations ; Etablissement d'enseignement primaire et secondaire ; Monument historique ; Masse d'eau
côtière ; Station hydrométrique ; Schéma d'aménagement et de gestion de l'eau (SAGE) ; Poste du réseau de transport d'électricité ; Réseau de
transport d'électricité aérien ; Réseau de transport d'électricité souterrain ; Station carburant ; Corine Land Cover 2012 ; Compétence gendarmerie ;
Etablissement public de coopération intercommunale (EPCI) ; ZNIEFF Mer Type I ; ZNIEFF Terre Type I ; ZNIEFF Terre Type II ; Zone d'Importance
pour la conservation des Oiseaux (ZICO) ; Aire de protection de Biotope (APB) ; Parc Naturel Régional (PNR) ; Réserve Naturelle Nationale (RNN) ;
Site Natura 2000 Directive Oiseaux (ZPS) ; Zone Humide d'Importance International découlant de la convention RAMSAR ; Site Classé (SC) ; Site
Inscrit (SI) ; Ecran Acoustique ; Engins suspects en mer ; Base de données sur les sites et sols pollués (BASOL) ; Secteurs d'Information sur les Sols
(SIS) ; Site industriels et activité de service (BASIAS) ; Atlas des Zones Inondables (AZI) ; Programme d?Actions de Prévention des Inondations
(PAPI) ; Stratégie Locale de Gestion des Risques d?Inondation (SLGRI) ; Territoire à risque important d'inondation (TRI) ; Mouvements de terrain -
Géorisques ; Retrait - Gonflement des Argiles (RGA) ; Aléa affaissement / tassement ; Aléa effondrement ; Aléa gaz de mine ; Aléa glissement ; Aléa
échauffement ; Directive Seveso ; Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) ; Plans Particuliers d'Intervention (PPI) ; Sismicité ; ICPE
Carrière ; Directive relative aux émissions industrielles (IED) ; Installation classée pour la protection de l'environnement (ICPE) ; Tour aéroréfrigérante
(TAR) ; Mat éolien ; Parc éolien ; Zone à faible emissions
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Aménagement

Servitude

     Assiette de servitude AC1

Aucune donnée

     SUP I1 - Canalisations
Code Description Transporteur Fluide Implentation
49 Cabine O2 Umicore Nyrstar Air Liquide France Industrie PRODUITS CHIMIQUES

49 AUBY Air Liquide France Industrie PRODUITS CHIMIQUES Enterré
49 AUBY Air Liquide France Industrie PRODUITS CHIMIQUES Enterré
50 MONS EN PEVELE-ATHIES Air Liquide France Industrie PRODUITS CHIMIQUES Enterré
50 MONS EN PEVELE-ATHIES Air Liquide France Industrie PRODUITS CHIMIQUES Enterré
SEF-G-29537 GRTgaz

SEF-G-29537 GRTgaz

SEF-G-29537 GRTgaz

SEF-G-29537 GRTgaz

SEF-G-29537 GRTgaz

SEF-G-29537 GRTgaz

SEF-G-29537 GRTgaz

SEF-G-29537 GRTgaz

SEF-G-29537 GRTgaz

SEF-G-29537 GRTgaz

SEF-G-29537 GRTgaz

SEF-G-29537 GRTgaz

SEF-G-29537 GRTgaz

Culture / Société

Enseignement

     Etablissement d'enseignement primaire et secondaire
Code Nom Secteur Académie
0590405
V

Ecole maternelle Gérard Philipe Public Lille

0594297
A

Collège Victor Hugo Public Lille

0594532
F

Lycée professionnel Ambroise Croizat Public Lille

0594874
C

Section d'enseignement général et professionnel adapté du Collège Victor Hugo Public Lille

0596001
C

Ecole primaire Les Asturies Public Lille

0596002
D

Ecole primaire Georges Brassens-Jacques Prévert Public Lille

0596361
U

Ecole élémentaire Jules Guesde Public Lille
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Patrimoine culturel

     Monument historique

Aucune donnée

Eau

Masse d'eau

     Masse d'eau côtière

Aucune donnée

Surveillance

     Station hydrométrique

Aucune donnée

Zonage

     Schéma d'aménagement et de gestion de l'eau (SAGE)

Aucune donnée

Energie

Electricité

     Poste du réseau de transport d'électricité
Code Nom Tension Etat MAJ
ASTUR ASTURIES 225 kV EN EXPLOITATION 20170601

     Réseau de transport d'électricité aérien
Code Nom Tension Etat
ASTURL61CZRIE LIAISON 225kV N0 1 ASTURIES-COURRIERES 225 kV EN EXPLOITATION
ASTURL61CZRIE LIAISON 225kV N0 1 ASTURIES-COURRIERES 225 kV EN EXPLOITATION
ASTURL61CZRIE LIAISON 225kV N0 1 ASTURIES-COURRIERES 225 kV EN EXPLOITATION
ASTURL61DECHY LIAISON 225kV N0 1 ASTURIES-DECHY 225 kV EN EXPLOITATION
ASTURL61DECHY LIAISON 225kV N0 1 ASTURIES-DECHY 225 kV EN EXPLOITATION
AVELIL71GAVRE LIAISON 400kV N0 1 AVELIN-GAVRELLE 400 kV EN EXPLOITATION
AVELIL71GAVRE LIAISON 400kV N0 1 AVELIN-GAVRELLE 400 kV EN EXPLOITATION

     Réseau de transport d'électricité souterrain

Aucune donnée

Hydrocarbure

     Station carburant

Aucune donnée

Foncier et sol

Occupation des sols

     Corine Land Cover 2012
Code Code thème Aire (ha)
FR-104377 2 315828.4

FR-172271 2 765830.75

FR-172280 2 573821.9

FR-211313 3 309728.09

FR-211349 3 747808.26

FR-24788 1 4800066.81
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Code Code thème Aire (ha)
FR-24818 1 6260329.65

FR-29865 1 1957444.2

FR-30887 1 375225.78

FR-32994 1 848647.21

FR-33645 1 1511493.64

FR-62227 2 806270.31

FR-62513 2 1696104.95

Générique

Action publique

     Compétence gendarmerie
Commune Service Compétence
AUBY Commissariat de police de Douai PN

Intercommunalité

     Etablissement public de coopération intercommunale (EPCI)

Aucune donnée

Nature, paysage et biodiversité

Inventaire

     ZNIEFF Mer Type I

Aucune donnée

     ZNIEFF Terre Type I
Code MNHN Nom Date création Fiche
310013763 Terril N??136 Dit Lains Ouest Et Marais De Pont Pinet a? Roost-Warendin 1989

310013764 Pelouses Et Bois Metallicoles D???Auby 1986

     ZNIEFF Terre Type II

Aucune donnée

     Zone d'Importance pour la conservation des Oiseaux (ZICO)

Aucune donnée

Zonage nature

     Aire de protection de Biotope (APB)

Aucune donnée

     Parc Naturel Régional (PNR)

Aucune donnée

     Réserve Naturelle Nationale (RNN)

Aucune donnée

     Site Natura 2000 Directive Oiseaux (ZPS)

Aucune donnée

     Zone Humide d'Importance International découlant de la convention RAMSAR

Aucune donnée
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Zonage paysage

     Site Classé (SC)
Code Nom Intéret Acte Date
59 SC 17 Marais du Vivier (T140) Historique, paysager et scientifique Décret 28/12/2016

     Site Inscrit (SI)

Aucune donnée

Nuisance

Bruit

     Ecran Acoustique

Aucune donnée

Déchet

     Engins suspects en mer

Aucune donnée

Pollution sol

     Base de données sur les sites et sols pollués (BASOL)
Code Nom
59 55 ANCIENNE COKERIE D'AUBY
59 56 NYRSTAR (ex UMICORE)
59 74 FRANCE CASSE AUTO

     Secteurs d'Information sur les Sols (SIS)
Code Nom
SSP00029930101 FRANCE CASSE AUTO

     Site industriels et activité de service (BASIAS)
Code Nom Nom usuel Code activité
NPC590247
1

DELAUNAY Fils anciennement VILLETTE Gustave Fabrique de Potasse C20.13B

NPC590247
2

Charbonnages de France (anciennement HBNPC) Cokerie d'Auby C24.54Z,C20.18Z,C19.10Z

NPC590247
4

Cie Royale Asturienne des Mines dev. UNION MINIERE France Usine des Asturies C24.43Z,V89.03Z

NPC590296
9

MALLET Fidèle Station service G47.30Z

NPC590304
0

HBNPC - GROUPE DOUAI Terril de la Fosse n° 8 (142) V89.04Z

NPC590337
4

HBNPC Terril n° 213D V89.04Z

NPC590337
5

SA TERRILS anciennement HBNPC Terril 140 V89.04Z

NPC590337
6

HBNPC Terril 140 A V89.04Z

NPC590337
7

HBNPC Terril 213 A V89.04Z

NPC590337
8

HBNPC Terril 213 B V89.04Z

NPC590337
9

HBNPC Terril 213 C V89.04Z

NPC590338
1

FRANCE CASSE AUTO E38.31Z

NPC590338
2

HBNPC Terril 213 V89.04Z

NPC590338
9

HBNPC Groupe de Douai Terril n° 140, du marais du
vivier

V89.04Z
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Code Nom Nom usuel Code activité
NPC590343
1

HBNPC cokerie ? C19.10Z

NPC620040
3

CDF Terril 214 V89.04Z

Risque

Inondation

     Atlas des Zones Inondables (AZI)

Aucune donnée

     Programme d?Actions de Prévention des Inondations (PAPI)

Aucune donnée

     Stratégie Locale de Gestion des Risques d?Inondation (SLGRI)
Nom X Y
Haute-Deûle 693374 7033395
Scarpe aval 719299 7035374

     Territoire à risque important d'inondation (TRI)
Code Nom
FRA_TRI_LENS LENS

Mouvement de terrain

     Mouvements de terrain - Géorisques

Aucune donnée

     Retrait - Gonflement des Argiles (RGA)
Aléa
Faible
Faible

Risque minier

     Aléa affaissement / tassement
Code Nom Type Niveau Surface (ha)
59AM1024 Bassin fosse 8 Tassement faible 0.02

59AM1039 Terril 140 Tassement faible 2.15

59AM1040 Terril 142 Tassement faible 6.26

     Aléa effondrement
Code Nom Type Niveau Surface (ha)
59AM0950 Galerie 8 Effondrement localisé faible 0.3

62AM0891 Galerie DOUAY 2 Effondrement localisé faible 0.3

     Aléa gaz de mine
Code Nom Type Niveau Surface (ha)
62AM0912 Aléa Gaz  galeries DOUAY 2 Gaz faible 0.3

     Aléa glissement

Aucune donnée

     Aléa échauffement
Code Nom Type Niveau Surface (ha)
59AM1100 Terril 140 Echauffement faible 2.15

59AM1101 Terril 142 Echauffement faible 6.26
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Risque technologique

     Directive Seveso
Code S3IC Nom Service SIRET Activité
70000821 NYRSTAR FRANCE V1 34296550100023 En fonctionnement

     Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT)

Aucune donnée

     Plans Particuliers d'Intervention (PPI)
Nom Date AP MAJ
NYRSTAR 20080627 20181001

Séisme

     Sismicité
Commune Zone
AUBY 2 - Faible
AUBY 2 - Faible

Site industriel

Mine / Carrière

     ICPE Carrière
Code S3IC Nom Service Siret Activité MAJ
510006259 COURROY (EARL de) Sub.60-1 En construction 20170610

Site industirel

     Directive relative aux émissions industrielles (IED)
Code ICPE Nom Statut Activité
70.01 NYRSTAR FRANCE Existant IPPC Mettalurgie

     Installation classée pour la protection de l'environnement (ICPE)
Nom SIRET Effectif Régime
BROGNE- GAUDFRIN 42120586500023 0 NS
CDF Cokerie AUBY 542008677 0 NS
DASSONVILLE ERIC 0 NS

DELCROIX (Transport) 32289416300011 0 NS
DELPHI HARRISON CALSONIC 403087554 0 NS
JEAN LEFEBVRE 0 NS

LOGISTA France 73820238100179 0 NS
RMP 42404647200017 14 NS
RR DONNELEY IMPRIMERIE NATIONALE 0 NS

SIAC 423079375 0 NS
SOUFANE SALIM 539574491 0 NS

     Tour aéroréfrigérante (TAR)

Aucune donnée

Site éolien

     Mat éolien

Aucune donnée

     Parc éolien

Aucune donnée

     Zone à faible emissions

Aucune donnée
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-------- Message transféré --------

Sujet :[INTERNET] PAC PLU Auby

Date :Wed, 16 Feb 2022 14:07:24 +0100

De :> amouchon (par Internet) <amouchon@missionbassinminier.org>

Répondre à :amouchon <amouchon@missionbassinminier.org>

Pour :jacques.griere@nord.gouv.fr, ddtm-sepat@nord.gouv.fr

Copie à :Raphaël Alessandri <ralessandri@missionbassinminier.org>

Bonjour Monsieur, 

Pour faire suite au courrier sollicitant la Mission Bassin Minier concernant les études et les données

suscep:bles d'être u:les dans le cadre de la révision du PLU de la ville d'Auby, veuillez trouver ci-après le lien

pour télécharger les documents suivants  : 

- la carte représentant le périmètre du Bassin minier inscrit sur la Liste du patrimoine mondial sur la commune

d'Auby ,

- la carte représentant les anciens cavaliers présents sur le territoire d'Auby ,

- les fiches descrip:ves des éléments inclus dans le  périmètre du Bassin minier inscrit sur la Liste du patrimoine

mondial (extraites du dossier de l'inscrip:on) sur la commune d'Auby,

- les fiches descrip:ves des terrils classés,

- la no:ce paysagère concernant Douaisis Agglo, 

- L'Ensemble Paysager Minier Remarquable de Auby / Douai / Flers-en-Escrebieux / Râches / Roost-Warendin,

- Les cartes et légende de qualifica:on et protec:on des paysages remarquables du Bassin minier du Nord-pas

de Calais à l'échelle de Douaisis Agglo et à l'échelle de la ville d'Auby, 

- le cahier technique " des paysages du Bassin minier Nord-Pas de Calais",

- le cahier technique concernant "le PLU et patrimoine minier inscrit sur la Liste du patrimoine mondial de

l'UNESCO"

- le guide "des travaux pour ma maison des mines" à l'usage des propriétaires de maisons dans le Bassin minier

Patrimoine mondial,

- le cahier technique "la chaîne des terrils" du Bassin minier du Nord de la France, 

La cité de la Jus:ce et la cité du Moulin incluses dans le périmètre du Bassin minier inscrites sur la Liste du

patrimoine mondial, font par:e des cités rénovées dans le de l'ERBM.

https://missionbassinminier.wetransfer.com/downloads

/c56a8501951a172bdf09f13a20886c5520220216130220

/19c60c656cba72e93cd9c22781d51a7320220216130220/e52f46

Restant à votre disposition pour tout complément d'information,

Bien cordialement, 

Voir les documents en Annexe

Imprimé	par	GRIERE	Jacques		-	DDTM	59/SEPAT/CAT/PG

1	sur	1 21/02/2022	à	14:32
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VOS RÉF.  CAT/PG  DDTM DU NORD 

62 Bd de Belfort 
CS 90007 
 

59042 Lille 

NOS RÉF.  TER-PAC-2021-59028-CAS-
165949-W4D2D7 

INTERLOCUTEUR  Christophe DELMER 

TÉLÉPHONE  03 20 13 67 94 

E-MAIL  christophe.delmer@rte-
france.com 

   

OBJET  Commune de Auby - Révision du 
PLU 

 MARCQ EN BAROEUL, le 
20/12/2021 

Monsieur, 
 
Nous accusons réception du courrier relatif au porter à connaissance concernant le projet 
révision du PLU de Auby et transmis par vos services pour avis le 13/12/2021. 
 
RTE, Réseau de Transport d’Electricité, est le gestionnaire du réseau de transport 
d’électricité à haute et très haute tension (supérieur à 50 kV) sur l’ensemble du territoire 
métropolitain. Dans ce cadre, RTE exploite, maintient et développe les infrastructures de 
réseau et garantit le bon fonctionnement, la sécurité et la sûreté du système électrique 
dans le respect de la réglementation, notamment l’arrêté technique du 17 mai 2001 fixant 
les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie 
électrique.  
 
A cet égard, nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document 
d’urbanisme, sont implantés des ouvrages du réseau public de transport d’électricité dont 
vous trouverez la liste ci-dessous. 
 
Il s’agit de :  
 
- LIAISON À 2 CIRCUITS 400 000 volts AVELIN – GAVRELLE N°1 & 2.  
- LIAISON À 2 CIRCUITS 225 000 volts ASTURIES – DECHY & ASTURIES – COURRIERES 
- POSTE LECTRIQUE 225 000 VOLTS ASTURIES 
 
1/ Le report des servitudes d’utilité publique (servitudes I4) 

En application des articles L. 151-43 et L. 152-7 du Code de l’urbanisme, nous vous 
demandons d’insérer en annexe au PLU les servitudes d'utilité publique affectant 
l'utilisation du sol, que constituent les ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes I4), 
afin que celles-ci puissent être opposables aux demandes d’autorisation d’occupation du 
sol. 
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Nous vous informons que l’emplacement de nos ouvrages listés ci-dessus est disponible 
sur le site de l’Open Data de Réseaux Energies : https://opendata.reseaux-
energies.fr/pages/accueil/. Pour information, il est possible de télécharger les données en 
vous y connectant. 
Par ailleurs, conformément aux articles L. 133-1 à L. 133-5 du Code de l’urbanisme, un 
Portail national de l’urbanisme au sein duquel seront insérées les servitudes d’utilités 
publiques affectant l’utilisation du sol existe. Vous pourrez vous y reporter sur le site du 
géoportail qui sera alimenté au fil de l’eau par tous les acteurs bénéficiant de telles 
servitudes.  
  
Enfin, compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la présence 
de ces ouvrages (sécurité et opposabilité), et en particulier dans le cadre de l’instruction 
des demandes d’autorisation du sol, il convient de mentionner, en complément de la liste 
des servitudes en annexe de votre PLU, le nom et les coordonnées du Groupe Maintenance 
Réseaux de RTE chargé de la mise en œuvre des opérations de maintenance sur le territoire 
de Auby : 

RTE –Groupe Maintenance Réseaux Flandres-Hainaut 
41, rue Ernest Macarez - 59300 VALENCIENNES 
 

2/ Le Règlement 

Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements 
d’intérêt collectif et services publics » (4° de l’article R. 151-27 du Code de l’urbanisme), 
et entrent au sein de la sous-destination « locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilées » (4° de l’article R. 151-28 du même Code). A ce 
titre, nos ouvrages correspondent à des « constructions techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics » (article 4 de l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif 
aux sous-destinations). 

Par conséquent, il conviendra de faire préciser au chapitre des dispositions générales ou 
dans chaque zone impactée : 

1.1. Pour les lignes HTB et pour les câbles de télécommunication hors réseau de puissance 

• Que le PLU autorise la construction d’ouvrages électriques à haute et très haute tension 
ainsi que la construction de câbles de télécommunication hors réseau de puissance, 
dans les zones concernées, afin que nous puissions réaliser les travaux de maintenance 
et de modification ou la surélévation de nos lignes pour des exigences fonctionnelles 
et/ou techniques ; 
 

• Que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas applicables aux ouvrages de 
transport d’électricité HTB (tension > 50 kV) et aux câbles de télécommunication hors 
réseau de puissance, faisant l’objet d’un report dans les documents graphiques et 
mentionnés dans la liste des servitudes ; 

1.  
• Que la hauteur spécifiée dans le règlement n’est pas réglementée pour les constructions 

et installations nécessaires aux services publics ou services d’intérêt collectif dans 
l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris ;  

• « Que les exhaussements et affouillements de sol sont autorisés pour les constructions 
et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ». 
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•  

1.2. Pour les postes de transformation 

• Que sont autorisées la construction / la mise en conformité de bâtiments techniques, 
équipements, clôtures de poste ou tout aménagement futur ;  

• Que la hauteur spécifiée dans le règlement n’est pas réglementée pour les 
constructions, clôture et installations nécessaires aux services publics ou services 
d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris ; 

• Que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas applicables aux postes de 
transformation.  

 
3/ Incompatibilité avec les Espaces Boisés Classés (EBC) 
 
Certains ouvrages du réseau public de transport d’électricité sont situés en partie dans un 
EBC. Or, nous attirons votre attention sur le fait que les servitudes I4 d’établissement et 
d’entretien des ouvrages RTE sont incompatibles avec le classement d’un terrain en EBC. 
Dans le cas d’une ligne électrique aérienne existante, un tel classement serait illégal. Cette 
absence de prise en compte serait par ailleurs de nature à fragiliser juridiquement le 
document d’urbanisme et pourrait conduire, en cas de contentieux, à son annulation 
(Conseil d’Etat, 13 octobre 1982, Commune de Roumare, Conseil d’Etat, 14 novembre 
2014, Commune de Neuilly-Plaisance).  

Dans le cadre des servitudes d’élagage et d’abattage d’arbres, RTE coupe les arbres et 
branches d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent 
leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits 
ou des avaries aux ouvrages. La largeur de cette zone d’entretien dépend de la topologie 
des lignes. Elle est donc déterminée spécifiquement pour chaque porté par des experts. 

Nous vous demandons par conséquent que, sur les documents graphiques, le report du 
tracé des ouvrages concernés soit réalisé de façon à faire apparaître clairement, par un 
surlignage sans ambiguïté, l’axe des implantations d’ouvrages et, que soient retranchés 
des espaces boisés classés les bandes suivantes :  
 

• 2.50 m de part et d’autre de l’axe des lignes souterraines simple circuit ; 
• 30 m de part et d’autre de l’axe des lignes aériennes de tension 225 000 volts ;  
• 40 m de part et d’autre de l’axe des lignes aériennes de tension 400 000 volts. 

 
Enfin, nous vous précisions qu’il est important que vous nous transmettiez un dossier 
complet du projet d’arrêt du PLU afin que nous soyons en mesure d’émettre un avis. De 
préférence, nous souhaiterions recevoir ce dossier du projet arrêté sous la forme de fichiers 
téléchargeables directement via un lien Internet. 

Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions 
d'agréer, Monsieur, l'assurance de notre considération distinguée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe: 

- Demande d’association. 











Direction Départementale des Territoires et de la Mer – Nord
Service Sécurité Risques et Crises

Unité Sécurité et Circulation Routières

PORTER A CONNAISSANCE
SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Commune d’AUBY

Le Porter A Connaissance (PAC)

Le Porter à Connaissance (PAC) constitue l’acte par lequel le Préfet porte à la connaissance des collectivités
locales  engageant  l’élaboration/la  révision  de  documents  d’urbanisme  (SCOT et  PLUi)   les  informations
nécessaires à l’exercice de leurs compétences en matière d’urbanisme c’est-à-dire tout  élément à portée
juridique certaine (articles L. 132-1 à L. 132-4, R. 132-1 et R. 132-3 du code de l’urbanisme).

La politique sécurité routière vise à réduire l’accidentalité routière, le nombre de morts et de blessés sur les
routes.  Elle  concerne  de  nombreux  acteurs  au  sein  de  l’État,  des  collectivités  (départements,
intercommunalités, communes, etc) et des acteurs privés (constructeurs de véhicules, associations, etc.)
Le développement de la mobilité durable et l’urbanisation ont un impact sur la politique de sécurité routière.
C’est  pourquoi,  les  auteurs  de  documents  d’urbanisme  peuvent  agir  en  posant  les  principes  de  base
susceptibles d’assurer un haut niveau de sécurité routière, à savoir :

• la prise en compte des usagers vulnérables (piétons, cyclistes, deux roues motorisés, etc),
• la  vérification  de  la  cohérence  entre  l’affectation  des  voies  et  leurs  caractéristiques  afin  que  les

usagers adaptent leur comportement,
• l’équilibre entre les divers modes de déplacement.

Les informations qui se trouvent dans le présent document ont pour objectif de “porter à la connaissance” des
acteurs  les  données  d’accidentologie  afin  de  donner  une  vision  factuelle  des  accidents  survenus  sur  le
territoire communal lors des cinq dernières années, et qu’ainsi le “risque routier” soit pris en compte dans les
documents d’urbanisme et dans les projets d’aménagement.

Ces données pourront être à la genèse d’une étude plus approfondie sur les enjeux propres à la commune,
afin d’obtenir  un diagnostic de l’espace urbain,  préalable nécessaire à l’établissement d’un plan d’actions
dirigées sur l’amélioration de la sécurité sur le réseau existant ou futur.



Département du Nord
Observatoire Départemental de Sécurité Routière

PORTER A CONNAISSANCE
Commune d’AUBY

Un accident corporel de la circulation routière :

– provoque au moins une victime (personne décédée ou nécessitant des soins médicaux) ;
– survient sur une voie ouverte à la circulation publique ;
– implique au moins un véhicule ;
– en excluant les actes volontaires (homicides volontaires, suicides) et  les catastrophes

naturelles.

Sont donc exclus tous les accidents matériels ainsi que les accidents corporels qui se produisent
sur une voie privée ou qui n’impliquent pas de véhicule.

Un accident corporel implique un certain nombre d’usagers. Parmi les impliqués, on distingue :
– les victimes : personnes impliquées, décédées ou ayant fait l’objet de soins médicaux,
– les indemnes : personnes impliquées non victimes.

Les victimes :

• les personnes tuées : toute personne qui décède sur le coup ou dans les trente jours qui
suivent l’accident ;

Parmi les blessés, on distingue :

• les blessés hospitalisés (BH dans la suite du document) : victimes admises comme patients
dans un hôpital plus de 24 heures.

• les  blessés  légers  (BL dans  la  suite  du  document) :  victimes  ayant  fait  l’objet  de  soins
médicaux mais n’ayant pas été admises comme patients à l’hôpital plus de 24 heures.

Les données proviennent de la base de données nationale des accidents corporels de la circulation
routière (Base TRAXY).

Tout accident corporel de la circulation routière connu des forces de l’ordre fait l’objet d’un BAAC
(Bulletin  d’Analyse d’Accident  Corporel  de  la  Circulation),  rempli  par  le  service de police ou de
gendarmerie compétent (selon le site de l’accident).

 Eléments liminaires

 Sources



Véritable clé de voûte du système d’information de la sécurité routière, ce bulletin regroupe des
informations très complètes,  organisées en quatre grands chapitres :  caractéristiques et  lieux de
l’accident, véhicules et usagers impliqués.

En application de la réglementation sur la statistique publique , ne sont rendus accessibles au grand
public, aux médias ou aux tiers que des résultats agrégés à un niveau suffisant pour empêcher toute
identification indirecte des personnes impliquées dans les accidents. N’ont accès à la base intégrale
ou à des extraits intégraux de la base, administrée par l’ONISR, que des agents dûment habilités ou
des organismes autorisés(décret 2017-1776).

Tout prestataire ou tiers souhaitant approfondir la connaissance des accidents sur le territoire et
disposer  de  données  supplémentaires,  issues  du  BAAC,  n’apparaissant  pas  dans  le  présent
document peuvent faire la demande auprès de l'Observatoire Départemental de Sécurité Routière
du Nord, dont les coordonnées figurent ci-après. Ils seront soumis aux préconisations dictées par
l'ONISR et évoquées au précédent paragraphe.

DDTM - Nord – Service Sécurité Risques et Crises – Unité Sécurité et Circulation Routières
Observatoire Départemental de Sécurité Routière

62 Boulevard de Belfort – CS 90007
59042 LILLE Cedex

ddtm-odsr@nord.gouv.fr
Tel : 03.28.03.85.33 – Fax : 03.28.03.85.12

site web DDTM: www.nord.gouv.

Sur la période observée, 13 accidents corporels ont occasionné  1 décès, 12 personnes blessées
dont 6 hospitalisées (+ de 24 heures).

 Commune d’Auby – Bilan des accidents corporels sur la période 2016-2020

Nombre de victimes

Tués Blessés Dont BH Dont BL Indemnes 

2016 3 0 1 0 3 1 2 2

2017 2 1 0 1 1 0 1 2

2018 3 0 2 0 3 2 1 4

2019 1 0 1 0 1 1 0 1

2020 4 0 2 0 4 2 2 4

Ensemble 13 1 6 1 12 6 6 13

Total des BH Total des BL

Commune 
D’Auby

Nombre 
d'accidents

Nombre 
d'accidents 

mortels

Nombre 
d'accidents 

avec au 
moins un 

BH

Nbre total 
d'accidents

Nbre total 
d'accidents 

mortels

Nbre total 
d'accidents 

graves

Total des 
tués

Total des 
blessés

Total des 
indemnes



Près  de  8  accidents  sur  10  se  produisent  en  agglomération.  Les  accidents  en  agglomération
impliquent 9 fois sur 10 des usagers vulnérables qui sont majoritairement tués (1 motocycliste) ou
blessés gravement.

 Commune d’Auby – Liste détaillée (2016-2020)

Date - Heure Tués Blessés Milieu Adresse Conflit
23/09/2016 18:20 0 1 1 En-Agg VL/Vélo
05/11/2016 00:55 0 1 0 En-Agg VL/Voiturette
09/12/2016 16:00 0 1 0 Hors-Agg AUTOROUTE A 21 VL/VL
03/08/2017 17:50 0 1 0 Hors-Agg AUTOROUTE A 21 VL/VL/VU
23/09/2017 19:00 1 0 0 En-Agg Moto seul
04/06/2018 21:00 0 1 1 En-Agg VL / Moto
16/11/2018 19:15 0 1 0 En-Agg VL / 2 Piétons
22/12/2018 19:00 0 1 1 En-Agg  RUE JEAN LEBAS VL / Piéton
13/05/2019 19:30 0 1 1 En-Agg  RUE JEAN LEBAS VL / Moto
31/01/2020 13:35 0 1 1 En-Agg VL / Piéton
01/02/2020 19:00 0 1 0 Hors-Agg AUTOROUTE A 21 VL / Moto
21/02/2020 13:00 0 1 1 En-Agg VL / Piéton
01/12/2020 17:50 0 1 0 En-Agg VL/Vélo

Blessés 
Hospitalisés

RUE LOUIS ARAGON 
RUE DE LA POSTE 

RUE PASTEUR 
RUE DU GENERAL DE GAULLE 

RUE MIRABEAU 

RUE JEAN-JACQUES ROUSSEAU 

RUE LEON GAMBETTA 
RUE DU GENERAL DE GAULLE 

Répartition des impliqués et des lieux selon la catégorie de route

Catégorie de route Tués Blessés BH BL Indemnes

Autoroute 0 3 0 3 4 3 3

Route Départementale (ou provinciale) 0 7 4 3 8 8 8

Voie Communale 1 2 2 0 1 3 3

Total 1 12 6 6 13 14 13

Catégorie de route Tués Blessés BH BL Indemnes

Autoroute 0% 25% 0% 50% 31% 21%

Route Départementale (ou provinciale) 0% 58% 67% 50% 62% 57%

Voie Communale 100% 17% 33% 0% 8% 21%

100% 100% 100% 100% 100% 100%

Lieux 
concernés

Accidents 
concernés

Les blessés comprennent les blessés hospitalisés (BH) et les blessés légers (BL).
Les impliqués (tués, blessés, indemnes) sont comptabilisés par rapport au lieu auquel ils sont rattachés.
La colonne 'lieux concernés' dénombre le nombre de lieux concernés par la modalité. Par exemple, un accident avec un lieu de 
modalité 1 et un lieu de modalité 2 est compté sur chaque ligne. Il est donc normal qu'il y ait plus de lieux décrits que d'accidents.
La colonne 'Accidents concernés' dénombre les accidents concernés par la modalité. Un accident avec deux lieux qui ont des 
modalités différentes est donc compté deux fois. La ligne total, pour la colonne accidents, ne correspond pas à la somme des lignes 
supérieures, mais bien au nombre d'accidents total.

Lieux 
concernés

Total

Dans la mesure où il y a des doubles comptes dans la colonne 'Accidents concernés' en effectifs, cette colonne n'a pas fait l'objet 
d'un calcul de pourcentages.
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SNCF IMMOBILIER 
DIRECTION IMMOBILIERE TERRITORIALE HAUTS DE FRANCE – NORMANDIE 
Pôle Valorisation et Cessions 
Immeuble Perspective – 7ème étage 
449, Avenue Willy Brandt – 59777 EURALILLE 
TÉL. : +33 (0)3 62 13 57 28 
 

DDTM du Nord 
Service Urbanisme et Aménagement 

62 Boulevard de Belfort 
CS 90007 

59042 Lille Cedex 
 
Nos réf : LL/DITN-1757/ST 
Affaire suivie par : Sylvie TREVAUX 
Tél : 06 12 18 35 96 
Mail : sylvie.trevaux@sncf.fr 
 
Objet : PAC pour la révision du PLU sur la commune d’Auby 

 
 

Lille, le 03 janvier 2022 
 
Monsieur, 
 
Réponse pour l’ensemble du groupe public unifié SNCF. 

 
Par courrier adressé à nos services le 13 décembre 2021, vous nous informez de la révision 
du PLU sur la commune d’Auby. 

Aussi, nous attirons votre attention sur plusieurs éléments constitutifs du Porter-à-
Connaissance:  

Report de la Servitude T1 et de sa notice explicative aux documents du PLU  
 
La commune d’Auby est traversée par la ligne n°272 000 de Paris Nord à Lille qui appartient 
au domaine public ferroviaire 
 
Le domaine public ferroviaire est protégé par le CG3P, le code civil ainsi que par la servitude 
dite “ T1 “,codifiée par une ordonnance du 28 octobre 2010 dans le code des transports aux 
articles L2231-1 à L2231-9.  
 
Aussi, vous trouverez, ci-joint, copie du texte de la servitude T1 qui doit figurer en annexe au 
PLU au titre des servitudes d’utilité publique. Nous vous remercions par avance de reporter, 
sur les documents graphiques, l’emprise de cette servitude. 
 
Inscription dans le rapport de présentation le fondement des articles R123-9 du Code de 
l’Urbanisme et la circulaire du 15 octobre 2004 
 
Nous vous invitons à inscrire dans le rapport de présentation les éléments relatifs à l’article 
R123-9 du Code de l’Urbanisme qui dispose que “des règles particulières peuvent être 
applicables aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêts 
collectifs” et d’autre part, sur la circulaire du 15 octobre 2004 qui demande à Mesdames et 
Messieurs les Préfets de Départements de veiller “à ce que les règles applicables dans les 
zones où sont situées ces emprises n’interdisent pas les travaux, installations et constructions 
nécessaires à l’activité ferroviaire” qui justifient la caractéristique de service public de l’activité 
ferroviaire. Nous vous invitons également à décliner ces éléments dans les réglements 
couvrant les zonages traversés par le ferroviaire.  
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Nous vous rappelons en effet que le rapport de présentation doit quant à lui expliquer “les 
choix retenus pour établir le projet d’aménagement et de programmation et le règlement” 
conformément à l’article L.123-1-2 du Code de l’urbanisme.  
 
Intégration des emprises ferroviaires dans les zonages avoisinants 

La loi SRU et la circulaire ministérielle du 5 octobre 2004 proscrivent le zonage “UF” destiné 
au domaine public ferroviaire.  

L’objectif est de mieux intégrer le ferroviaire dans la ville et l’aménagement du territoire, et de 
participer à la mixité du tissu urbain. Il est préférable que les emprises ferroviaires soient 
intégrées dans un zonage cohérent avec l’environnement immédiat du domaine public 
ferroviaire, avec le PADD et les projets des entreprises ferroviaires tant en terme de mutation 
au profit de l’urbain, que de développement de projets ferroviaires. Idéalement, il serait 
intéressant d’avoir une cohérence de réglement sur un périmètre intercommunal traversé par 
une même ligne de voie ferrée.  
 
Cohérence des articles du réglement de zonage du PLU avec l’activité ferroviaire 

L’article R.123-9 du Code de l’Urbanisme précise que dans les réglements écrits, des règles 
particulières relatives aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêts collectifs peuvent s’appliquer. Aussi, je vous remercie de prendre en considération 
la “notice d’intégration des emprises ferroviaires dans les zonages avoisinants”.  

Pour information les aménagements, constructions et installations nécessaires au 
fonctionnement de l’activité ferroviaire sont la somme de toutes les infrastructures ferroviaires 
permettant le bon fonctionnement et la sécurité des circulations ferroviaires, notamment les 
bureaux, locaux de vie, salles de réunion, vestiaires et sanitaires, locaux de stockage de 
matériaux, ateliers, garages et car ports, parkings, aires de stockage de matériaux extérieurs, 
postes d’aiguillages et autres installations (électriques et ferroviaires) nécessaires à 
l’exploitation et l’entretien du Réseau Ferré National. Il serait intéressant d’ajouter cette 
définition au lexique annexé.  

 
Compatibilité des périmètres de protection des boisements, éléments du paysage et du 
patrimoine avec l’activité ferroviaire  

Les articles L123-1-5 7° et L130-1 du Code de l’Urbanisme peuvent être incompatibles avec 
la servitude T1 qui impose notamment des distances à respecter en matière de plantation 
(arbre à haute tige, haie, taillis). Aussi, nous souhaitons nous assurer que ces périmètres que 
vous pourriez prévoir soient compatibles avec la servitude T1.  

 
Rappel des caractéristiques du Domaine Public Ferroviaire 

L’article L2111-1 du CG3P dispose que “le domaine public ferroviaire est constitué des 
biens immobiliers appartenant à une personne publique mentionnée à l’article L1, non compris 
dans l’emprise des biens mentionnés à l’article L2111-14 et affectés exclusivement aux 
services de transports publics guidés le long de leurs parcours en site propre”.  

 
Selon ce même code, le domaine public ferroviaire est cadastré, il n’est donc pas assimilable 
au domaine public et constructible. Par conséquent, c’est le code civil qui s’applique sur ses 
limites.  
 

L’article 675 du Code civil dispose que “l’un des voisins ne peut sans le consentement 
de l’autre, pratiquer dans le mur mitoyen aucune fenêtre ou ouverture, en quelque manière 
que ce soit, mêmee à verre dormant” 
Ainsi tout riverain du chemin de fer, propriétaire ou édifiant une construction, a le droit, sous 
réserve de ne pas contrevenir aux dispositions de la loi des transports, de prendre sur le 
domaine public du chemin de fer les jours ou vues qu’il désire. 
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Ces jours ou vues ne doivent comporter aucune sailie, ni aucun dispositif mobile pouvant se 
développer sur le domaine public du chemin de fer. 
Nul ne pouvant être grevé de servitudes d’intérêt privé, même si ces dernières trouvaient leur 
origine dans la prescription trentenaire, la SNCF. conserve, sous les réserves énoncées à 
l’article 17, la faculté de construire à toute époque à la limite des emprises ferroviaires. Elle 
pourrait donc, en principe, masquer les jours et vues des bâtiments voisins, sans qu’il résulte, 
pour les propriétaires riverains, un droit à indemnité, dans la mesure tout au moins où ces 
propriétaires auraient été avertis dès l’origine du caractère précaire et révocable de ces jours 
et vues.  
 
Position de SNCF Réseau concernant les aménagements impactant les  Passages à 
Niveau (PN): 
 
Les passages à niveau sont réglementés par l’Arrêté Ministériel du 18/03/1991 modifié en 
2017. Par ailleurs, SNCF Réseau informe les collectivités de l’existence des guides et notes 
d’information du SETRA notamment : 
 

 Note d’information n° 138 de mars 2013 concernant le « Traitement des continuités 
cyclables au droit des passages à niveau ». SNCF Réseau réaffirme l’importance des 
principes de sécurité dans la conception et la réalisation des aménagements cyclables 
qui franchissent les voies ferrées. 

 Guide technique sur la Sécurité aux passages à niveau : Cas de la proximité d'un 
carrefour giratoire. 

 Note d’information n° 128 de décembre 2008 concernant « l’Amélioration de la sécurité 
aux passages à niveau - adaptation de l’infrastructure et de la signalisation routière » 

 Note d’information n° 133 d’octobre 2009 concernant « les travaux routiers à proximité 
des passages à niveau.» 

 
D’une façon générale, il est préférable d’éviter de délester les grands axes routiers et 
notamment les autoroutes en reportant le trafic sur des itinéraires empruntant des passages à 
niveau et ça quel que soit le PN, inscrit au programme de sécurisation national ou pas. Il est 
préférable d’utiliser les ouvrages dénivelés existants ou de prévoir la création de nouveaux 
ouvrages en fonction du trafic à supporter. 
 
Ouvrages de croisement de nos deux infrastructures, routière et ferroviaire, les passages à 
niveau présentent la singularité d’impliquer une obligation de solidarité d’actions des acteurs 
ferroviaires et routiers pour atteindre les objectifs de sécurité qui leur sont respectivement 
assignés par le législateur. Nos services, coopèrent régulièrement avec les différents 
gestionnaires de voirie afin de concourir à l’objectif partagé d’amélioration de la sécurité de 
ces carrefours particuliers. 
 
Dans la continuité de ces démarches collaboratives, nous attirons votre attention sur un risque 
spécifique à certains passages à niveau de nos réseaux respectifs. En effet, et ainsi qu’ont pu 
le mettre en exergue les retours d’expérience conduits par diverses entités, la configuration 
de l’infrastructure ferroviaire conjuguée à celle de la voirie routière conduit à caractériser des 
passages à niveau pouvant présenter des difficultés de franchissement pour certaines 
catégories de véhicules ; en particulier ceux dotés d’une faible garde au sol ou étant d’une 
grande longueur (autocars, poids lourds...). 
 
Au regard des conséquences attachées à l’absence de prise en compte opérationnelle de ce 
constat, il est nécessaire de vérifier que le profil routier des passages à niveau concernés est 
compatible avec les circulations routières autorisées à l’emprunter. Notamment, sont 
concernés les véhicules qui ne peuvent pas franchir le passage à niveau dans un délai inférieur 
à 7 secondes après l’allumage des feux. 
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Une première liste non exhaustive de passages à niveau dont le franchissement est reconnu 
difficile par la SNCF en application de l’arrêté du 4 mai 2006 relatif aux transports 
exceptionnels existe et est transmise aux services de l'état (DREAL). En effet, si la traversée 
est considérée difficile pour des convois exceptionnels, elle peut également être envisagée 
comme délicate pour d’autres catégories de véhicules : transports en commun, poids-
lourds…Cette liste pourra être compléter selon des modalités à convenir avec les 
gestionnaires de voirie. 
 
L’article 132-7 du code de l’urbanisme, modifié par la loi d’orientation des Mobilité en décembre 
2019, prévoit que « les gestionnaires d’infrastructure ferroviaire ayant au moins un passage à 
niveau ouvert au public dans l’emprise du schéma de cohérence territoriale ou du plan local 
d’urbanisme » soient associés à l’élaboration de ces schémas ou plans. La collectivité 
territoriale devra solliciter SNCF Réseau pour avis sur d’éventuels projets urbains à proximité 
des voies ferrées. Elle est tenue d’évaluer l’impact de ces évolutions sur le volume et la nature 
des flux appelés à franchir les passages à niveau de la zone d’étude. De plus, lors de tout 
projet d’aménagements urbains aux abords des passages à niveau, les préconisations de 
visibilité et de lisibilité routière doivent être préservées (aucune construction, aucune 
implantation de panneaux publicitaires, …). 
 
Contact à prendre pour l’élaboration du projet d’aménagement pouvant impacter les passages 
à niveaux :  
 

Direction territoriale SNCF Réseau Hauts-de-France 
Tour de Lille - 17eme étage 

100 Boulevard de Turin 
59777 Euralille 

 
Implication du groupe immobilier ferroviaire dans les procédures d’instruction des 
documents et autorisations d’urbanisme  

Conformément à l’article L.123-9 du Code de l’Urbanisme, la SNCF demande à être consultée 
sur tous les documents du PLU et sollicite à cet effet l’envoi d’un exemplaire du PLU arrêté. 
Nous rappelons qu’il est nécessaire de consulter systématiquement la SNCF avant 
d’envisager toute intervention aux abords du domaine public ferroviaire ou tous travaux à 
proximité des emprises ferroviaires (notamment permis de construire, permis d’aménager...). 
Cette demande est fondée sur l’article R111-2 du code de l’urbanisme qui prohibe la réalisation 
de constructions qui peuvent causer un danger pour la sécurité publique, ou être elles-mêmes 
soumises à un danger, et d’autre part sur l’article L2231-5 du Code des Transports qui prévoir 
une servitude interdisant la construction de bâtiments à moins de deux mètres de la limite 
légale du chemin de fer. 

Nous vous remercions de prendre en considération les remarques émises et nous tenons à 
votre disposition pour toute information complémentaire.  

Nous vous prions d’accepter, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations les plus 
distinguées. 

 
Christophe CHARTRAIN. 
Directeur Immobilier Territorial Hauts de France-Normandie 
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Pièces jointes :  

- Notice technique pour le report de la servitude T1 

- Document explicatif sur la servitude T1  

- Circulaire ministérielle du 15 octobre 2004 

- Notice d’intégration des emprises ferroviaires dans les zonages avoisinants 
 



































INTEGRATION DES EMPRISES FERROVIAIRES DANS LES ZONAGES AVOISINANTS 

 

Les emprises ferroviaires peuvent être classées dans l’ensemble des zonages prévus au code de l’urbanisme : zone 

U, zone AU, zone A et zone N.  

Le classement doit être cohérent avec le tissu urbain environnement. A titre d’exemple, il semble logique de classer en 

zone U les gares situées le plus souvent en centre ville. De même, les cours marchandises peuvent, le plus souvent, 

être classées en zone U (activité ou mixte). Les voies ferrées traversant des zones agricoles doivent être classées en 

zone A ou N. 
 

 

MODIFICATIONS A APPORTER AU REGLEMENT DES ZONES AVOISINANTS. 

 

Ces dérogations ont pour but de permettre à RFF et à la SNCF d’implanter sur le Domaine Public Ferroviaire les 

petites installations indispensables à l’exploitation ferroviaire telles que les guérites de signalisation, les abris quais, les 

abris parapluies, les relais Radio-Sol-Train, les antennes Radio-Sol-Train et GSMR. 
 

 

� Article 2 : Occupation et utilisation des sols admises 

 

Sont admises : les constructions et installations de toute nature, les dépôts, les exhaussements et affouillements  des 

sols nécessaires à l’entretien et au fonctionnement du service public ferroviaire et des services d’intérêts collectifs.  

 
� Article 6 : Implantation par rapport  aux voies et emprises publiques ou privées 

 

Merci de prévoir une dérogation pour les constructions nécessaires au fonctionnement du service public et dont 

l’implantation est commandée par des impératifs techniques liés à l’exploitation ferroviaire. 

 
� Article 7 : Implantation par rapport  aux limites séparatives 

 

Merci de prévoir une dérogation pour les constructions nécessaires au fonctionnement du service public et dont 

l’implantation est commandée par des impératifs techniques liés à l’exploitation ferroviaire. 

 
� Article 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 

 

Merci de prévoir une dérogation pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêts 

collectifs. 
 

� Article 10 : Hauteur des constructions 

 

Merci de préciser qu’aucune hauteur maximale n’est fixée pour les constructions et installations  nécessaires à 

l’exercice du service public ferroviaire. 

 
� Article 13 : Espaces libres et Plantations 

 

Cette réglementation doit être compatible avec l’application de la servitude d’utilité publique instaurée par la loi du 15 

juillet 1845 (aucune plantation d’arbres à hautes tiges dans une distance inférieure à 6 mètres de la limite légale du 

chemin de fer). 

 
� Article 14 : COS 

 

Merci de prévoir une exonération pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 

collectif.  

 







Direction départementale
des territoires et de la mer 
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Ce document s’inscrit dans le cadre de l’association de l’État à l’élaboration des plans locaux
d’urbanisme intercommunaux (PLUi) ou communaux (PLU), conformément à l’article L. 132-7
du Code de l’urbanisme.

Cette association se traduit de plusieurs façons. Dans un premier temps, l’article R. 132-1 du
Code de l’urbanisme prévoit que le préfet de département porte à la connaissance des
communes ou de leurs groupements compétents le cadre législatif et réglementaire à
respecter (servitudes d’utilité publique, etc.), les projets des collectivités territoriales ou de
l’État en cours d’élaboration ou existants (projets d’intérêt général, etc.) et, à titre
d’information, l’ensemble des études techniques dont elle dispose et qui sont nécessaires à
l’exercice par les collectivités de leur compétence en matière d’urbanisme (études en
matière de prévention des risques et de protection de l’environnement, etc.).

L’un des objets du présent document est ainsi de porter à la connaissance de la commune
d’Auby les données relatives aux risques naturels, miniers et technologiques dont l’État
dispose sur son territoire. Le second objet du présent document est de fournir des
recommandations pour la prise en compte de ces données dans le cadre de la révision du
PLU d’Auby.

Les services de l’État pourront ensuite être associés à l’élaboration du PLU(i), à l’initiative de
l’autorité chargée de l’élaboration du PLU(i) ou à la demande de l’autorité administrative
compétente de l’État, conformément aux articles L. 132-7 et L. 132-10 du Code de
l’urbanisme.

Enfin, en tant que personne publique associée, les services de l’État émettront un avis sur le
projet de PLU(i) arrêté, qui devra être joint au dossier d’enquête publique, conformément à
l’article L. 132-11 du Code de l’urbanisme.

Première partie     : les obligations réglementaires  

Les règles qui suivent, applicables aux PLU(i), sont hiérarchisées de la plus contraignante à la
moins contraignante : mise en conformité (strict respect de la règle supérieure) puis mise en
compatibilité (respect de l’esprit de la règle supérieure : la mise en œuvre du plan ne doit pas
remettre en cause la règle).

Ainsi, conformément à l’article L. 151-1 du Code de l’urbanisme, le PLU(i) doit :

• respecter l’objectif de prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers
et des risques technologiques, fixé par l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme ;

• être compatible avec les documents énumérés à l’article L. 131-4 du Code de
l’urbanisme ;

• prendre en compte les documents énumérés à l’article L. 131-5 du Code de
l’urbanisme .

Dans ce contexte, l’élaboration ou la révision d’un PLU(i) doit être l’occasion de faire un
point précis sur les risques auxquels le territoire est exposé, de définir les stratégies
d’aménagement garantissant la sécurité des biens et des personnes et de prendre les
dispositions réglementaires permettant de prévenir les risques ou d’en limiter les
conséquences.

L’élaboration ou la révision d’un PLU(i) doit également permettre de mener une réflexion
globale sur la gestion des eaux pluviales.

En effet, les alinéas 3° et 4° de l’article L. 2224-10 du Code général des collectivités
territoriales prévoient que les communes ou leurs établissements publics de coopération
délimitent, après enquête publique, un zonage pluvial. Il s’agit d’un outil d’aide à la décision
en matière de gestion des eaux pluviales, qui définit les mesures et les installations
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nécessaires à la maîtrise de l’imperméabilisation des sols, de l’écoulement des eaux pluviales
et des pollutions associées.

S’il n’est pas prévu d’échéance précise pour la réalisation de ce zonage, il est toutefois
recommandé de profiter de la procédure d’élaboration ou de révision d’un PLU(i) pour
procéder à son élaboration. Il pourra ainsi être utilement intégré dans le règlement du PLU(i),
une possibilité prévue par l’article L. 151-24 du Code de l’urbanisme.

A / Obligations de mise en conformité du PLU(i) au titre des risques

Le PLU(i) se compose des éléments suivants : un rapport de présentation, un projet
d’aménagement et de développement durable (PADD), des orientations d’aménagement et
de programmation (OAP) et un règlement (graphique et écrit) opposable aux travaux,
constructions, aménagements, etc. au titre de l’obligation de conformité définie par l’article
L. 152-1 du Code de l’urbanisme.

Le contenu de ces différents éléments est précisé dans les articles R. 151-1 à 55 du Code de
l’urbanisme. Tous ces éléments doivent respecter l’objectif de prévention en matière de
risques naturels, miniers et technologiques, fixé par l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme,
et être cohérents les uns avec les autres.

Pour vous accompagner dans cette démarche, les obligations de prise en compte des risques
ont été résumées dans le tableau ci-dessous, pour chaque pièce du PLU(i) :

Rapport de présentation

Références Obligations réglementaires

L. 151-4

R. 151-1

R. 151-2

Code de l’urbanisme

Partie ( Diagnostic ) – Chapitre ( État Initial de l’Environnement )

• Identifier les risques présents sur le territoire, sur la base du présent
porter à connaissance et, si nécessaire au vu des enjeux,
d’investigations complémentaires (collecte d’information, analyse
des dossiers de demande de reconnaissance de catastrophe
naturelle, visites de terrain, approches topographiques, etc.) ;

Par exemple, pour le risque d’inondation :

◦ inventorier les cours d’eau, identifier leur lit majeur ou leur espace de
bon fonctionnement ;

◦ identifier les zones inondables, les zones de ruissellement ;

◦ identifier plus particulièrement les zones d’expansion de crue (zones
inondables non urbanisées) naturelles ou artificielles, existantes ou
potentielles ;

◦ recenser les milieux humides et aquatiques pouvant jouer un rôle dans
la gestion du risque d’inondation.

• Présenter la méthodologie utilisée pour identifier les risques.

Partie ( Justifications des choix retenus )

• Mettre en évidence la pertinence des choix retenus au regard de la 
prévention des risques pour établir le PADD et les OAP ;

• Justifier la délimitation des secteurs de risque du règlement 
graphique ;

• Démontrer la nécessité et la pertinence des dispositions édictées 
dans le règlement pour ces secteurs de risque.
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Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD)

Références Obligations réglementaires

L. 101-2

L. 151-1

Code de l’urbanisme

• Concevoir un projet qui respecte l’objectif de prévention des 
risques naturels prévisibles, des risques miniers et des risques 
technologiques.

Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)

Références Obligations réglementaires

R. 151-8 3°

Code de l’urbanisme

• Les OAP garantissent la cohérence des projets d’aménagement et 
de construction avec le projet d’aménagement et de 
développement durables. Elles portent au moins sur la prévention 
des risques […].

• Ainsi, pour les projets situés dans des secteurs de risque identifiés 
dans le rapport de présentation :

◦ préciser à quels risques les projets sont soumis ;

◦ proposer des mesures de prévention et de protection à mettre 
en œuvre vis-à-vis de ces risques et justifier de leur pertinence ;

◦ développer les conditions d’aménagement du projet, de façon à
permettre la prise en compte effective des mesures proposées 
lors de sa mise en œuvre.

Ce point est essentiel car dans la pratique les travaux, 
constructions et aménagements devront être compatibles avec 
les OAP, conformément à l’article L. 152-1 du Code de 
l’urbanisme.

Règlement graphique / Carte de zones

Références Obligations réglementaires

L. 151-8

R. 151-24

R. 151-31

R. 151-34

Code de l’urbanisme

• Faire apparaître, via une représentation lisible et appropriée, les 
secteurs où l’existence de risques justifient que soient interdites ou 
soumises à des conditions spéciales les constructions et 
installations de toute nature, permanentes ou non, les plantations, 
dépôts, affouillements, forages et exhaussements des sols.

En particulier, les zones naturelles d’expansion de crue devront être
représentées et préservées de l’urbanisation, comme prévu par les 
dispositions du SCoT Grand Douaisis, approuvé le 17/12/2019. Pour 
cela, ces secteurs pourront être qualifiés en zones naturelles et 
forestières, comme prévu par l’article R. 151-24 du code de 
l’urbanisme.

Règlement

Références Obligations réglementaires

L. 151-8

R. 151-30

R. 151-42

R. 151-43

• Interdire ou limiter les usages sur les secteurs de risques identifiés
dans le rapport de présentation, avec des règles proportionnées et
adaptées aux risques identifiés.

• Si le règlement doit prendre en compte les risques, il n’y a pas 
d’obligation d’y inscrire des règles en particulier. Toutefois, il est 
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R. 151-49

Code de l’urbanisme

rappelé que le règlement du PLU(i) :

◦ peut, pour des raisons de sécurité et dans le respect de la 
vocation générale des zones :

▪ interdire certains usages et affectations des sols ainsi que 
certains types d’activités qu’il définit ;

▪ interdire les constructions ayant certaines destinations ou 
sous-destinations.

◦ peut prévoir des règles différenciées entre le rez-de-chaussée et 
les étages supérieurs des constructions pour prendre en compte
les risques d’inondation et de submersion ;

◦ peut imposer les installations nécessaires à la gestion des eaux 
pluviales et du ruissellement ;

◦ peut imposer pour les clôtures des caractéristiques permettant 
de faciliter l’écoulement des eaux ;

◦ peut fixer les conditions pour limiter l’imperméabilisation des 
sols, pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des 
eaux pluviales et de ruissellement, et peut prévoir le cas échéant
des installations de collecte, de stockage voire de traitement 
des eaux pluviales et de ruissellement dans les zones délimitées 
en application du 3° et 4° de l’article L. 2224-10 du code général 
des collectivités territoriales (zonage pluvial)..

Annexes

Références Obligations réglementaires

R. 151-51

R. 151-53

Code de l’urbanisme

• Annexer au PLU(i), s’il y a lieu, les servitudes d’utilité publique 
affectant l’utilisation du sol.

Les servitudes qui concernent les risques sont, d’après l’annexe au 
livre I du Code de l’urbanisme :

◦ les plans de prévention des risques naturels prévisibles établis
en application de l’article L. 562-1 du Code de l’environnement,
ou plans de prévention des risques miniers établis en
application de l’article L. 174-5 du Code minier ;

◦ les documents valant plans de prévention des risques naturels
prévisibles en application de l’article L. 562-6 du Code de
l’environnement ;

◦ les servitudes résultant de l’application des articles L. 515-8 à L.
515-12 du Code de l’environnement : servitude instituée
lorsqu’une demande d’autorisation concerne une installation
classée à implanter sur un site nouveau, susceptible de créer,
par danger d’explosion ou d’émanation de produits nocifs, des
risques très importants pour la santé ou la sécurité des
populations voisines et pour l’environnement.

◦ les servitudes d’utilité publique instituées en application de
l’article L. 211-12 du Code de l’environnement : servitude
instituée sur des terrains riverains d’un cours d’eau ou de la
dérivation d’un cours d’eau, ou situés dans leur bassin versant,
ou dans une zone estuarienne.

◦ les servitudes d’utilité publique instituées en application de
l’article L. 214-4-1 du Code de l’environnement : servitude
instituée lorsqu’un ouvrage hydraulique, dont l’existence ou
l’exploitation est subordonnée à une autorisation ou à une
concession, présente un danger pour la sécurité publique ;

◦ les plans de prévention des risques technologiques établis en
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application de l’article L. 515-15 du Code de l’environnement ;

◦ les servitudes d’utilité publique instituées en application de
l’article L. 593-5 du Code de l’environnement : servitude
instituée autour des installations nucléaires de base.

• Annexer au PLU(i), s’il y a lieu :

◦ les périmètres miniers définis en application des livres Ier et II
du code minier ;

◦ les périmètres de zones spéciales de recherche et
d’exploitation de carrières et des zones d’exploitation et
d’aménagement coordonné de carrières, délimités en
application des articles L. 321-1, L. 333-1 et L. 334-1 du code
minier ;

◦ les dispositions d’un projet de plan de prévention des risques
naturels prévisibles rendues opposables en application de
l’article L. 562-2 du code de l’environnement ;

◦ les secteurs d’information sur les sols en application de l’article 
L. 125-6 du code de l’environnement.

B / Nécessités de mise en compatibilité du PLU(i) au titre des risques

Au titre des risques, les PLU(i) doivent être compatibles avec les schémas de cohérence
territoriales (SCoT), conformément à l’article L. 131-4 du Code de l’urbanisme.

Le territoire d’Auby est concerné par le SCoT Grand Douaisis, approuvé le 17/12/2019. Ce
SCoT ayant été approuvé après l’approbation du plan de gestion des risques d’inondation
(PGRI) Artois-Picardie 2016/2021 (19/11/2015), il a été mis en compatibilité avec ce plan.

Il est toutefois recommandé de s’assurer que le PLU de la commune d’Auby est compatible
avec les dispositions du PGRI Artois-Picardie. Ces dispositions font l’objet d’un focus en
annexe 01 du présent document.
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Deuxième partie     : les données disponibles sur le territoire d’Auby   et leur  
prise en compte dans l’urbanisme

Compte tenu de l’état des connaissances à ce jour, la commune d’Auby est vulnérable aux
risques identifiés dans les chapitres suivants.

A / Les arrêtés de catastrophes naturelles

1. Les données  

L’état de catastrophe naturelle est constaté par un arrêté ministériel, qui détermine les
zones et les périodes où s’est située la catastrophe ainsi que la nature des dommages
résultant de celle-ci, conformément à l’article L. 125-1 du Code des assurances.

Ces arrêtés ne peuvent intervenir que dans le cadre d’une demande de reconnaissance de
l’état de catastrophe naturelle, à l’initiative des communes.

Depuis l’entrée en vigueur de la loi n°82-600 du 13/07/1982, relative à l’indemnisation des
victimes de catastrophes naturelles, la commune d’Auby a connu quatre arrêtés de
reconnaissance de catastrophes naturelles. Cela indique qu’elle a subi des dommages
matériels directs, ayant eu pour cause déterminante l’intensité anormale d’un agent naturel.

Ces arrêtés de catastrophes naturelles correspondent aux événements suivants sur le
secteur : quatre inondations.

La liste de ces arrêtés est téléchargeable sur le site GéoRisques, à l’adresse suivante : https://
www.georisques.gouv.fr/donnees/bases-de-donnees/base-gaspar

2. Leur prise en compte dans l’urbanisme  

L’existence de plusieurs arrêtés de catastrophes naturelles sur le territoire est un indicateur
fort, qui doit amener les communes à approfondir leurs connaissances sur les risques
associés.

Tous les arrêtés du territoire devront faire l’objet d’une analyse approfondie1, notamment via
les éléments de connaissance disponibles dans les dossiers de demandes de reconnaissance
de l’état de catastrophe naturelle qui leur sont associés.

Dans le cas où ces informations ne seraient plus disponibles, une autre méthodologie doit
être proposée pour récolter des données permettant d’approfondir les risques (visites de
terrain, approche topographique, etc.).

B / Le risque d’inondation par débordement et ruissellement

1. Les Plans de Prévention des Risques d’inondations (PPRi)  

La commune d’Auby n’entre pas dans le périmètre d’un Plan de Prévention des Risques
d’inondation (PPRi).

1. Excepté l’arrêté du 29/12/1999, pris à l’échelle nationale après le passage des tempêtes Lothar et Martin les 26 et
27/12/1999 sur le territoire français. Il n’est donc pas nécessaire d’analyser plus finement cet événement.
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2. Les données issues de mise en œuvre de la directive inondation  

a. Les territoires à risque important d’inondation

a.1. Les données

La commune d’Auby fait partie du territoire à risque important d’inondation (TRI) de Lens,
arrêté le 26 décembre 2012.

Dans ce cadre, son territoire a fait l’objet d’un diagnostic approfondi du risque et une
cartographie des zones inondables a été réalisée. Cette cartographie a été approuvée par
arrêté préfectoral le 12 décembre 2014 et est disponible à l’adresse suivante :
https://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/?Cartographie-des-TRI

Cette cartographie apporte un approfondissement et une harmonisation de la connaissance
sur les surfaces inondables et les risques de débordement des cours d’eau principaux du
territoire (canal de Lens, Deûle) pour trois scénarios :

• événement fréquent : période de retour comprise entre 10 et 30 ans (l’événement a
une chance sur 10 à 30 de se produire chaque année), crue de forte probabilité ;

• événement moyen : période de retour comprise entre 100 et 300 ans, crue de
probabilité moyenne ;

• événement extrême : période de retour supérieure à 1 000 ans, crue de faible
probabilité.

D’après cette cartographie, la commune d’Auby est exposée à un risque de crue de faible à
forte probabilité.

a.2. Leur prise en compte dans l’urbanisme

L’échelle de validité proposée pour ces données (1/25000e) ne permet pas de réglementer à
l’échelle de la parcelle, mais elle permet d’identifier des zones de risque, qui doivent jouer un
rôle d’alerte pour la commune :

• les scénarios P événement fréquent Q et P événement moyen Q permettent d’identifier
des secteurs pour lesquels des investigations complémentaires devront être menées
avant leur ouverture à l’urbanisation. Ces investigations devront permettre de
proposer des mesures compensatoires adaptées, permettant de ne pas exposer de
nouveaux biens ou de nouvelles personnes au risque et de ne pas aggraver le risque.

• le scénario P événement extrême Q (crue de faible probabilité) apporte des éléments
de connaissance ayant principalement vocation à être utilisés pour limiter les
dommages irréversibles et assurer la continuité de fonctionnement du territoire en
cas de crise. La cartographie de l’événement extrême devra ainsi permettre d’orienter
les choix d’implantation de projets structurants (hôpital, centre de secours, etc.).

Dans ce cadre, les mesures à mettre en œuvre a minima sont les suivantes :

◦ les bâtiments publics nécessaires à la gestion d’une crise, et notamment ceux utiles
à la sécurité civile et au maintien de l’ordre public, devront dans la mesure du
possible être implantés en dehors de l’enveloppe de l’événement extrême.

Dans le cas contraire, il conviendra de veiller à ce que les bâtiments restent, en
toutes circonstances, aisément accessibles par la route et desservis par des
réseaux résilients et à ce que les planchers des bâtiments eux-mêmes soient situés
au-dessus de la cote estimée. Ces bâtiments sont par exemple (liste non
limitative) : casernes de pompiers, gendarmeries, équipements de santé,
établissements accueillant des personnes à faible mobilité ;

◦ les infrastructures structurantes (lignes à grande vitesse, etc.) devront dans la
mesure du possible être implantées en dehors de l’enveloppe de l’événement
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extrême. Dans le cas contraire, ces infrastructures devront être adaptées à
l’événement extrême.

b. Les stratégies locales de gestion des risques d’inondation

b.1. Les données

b.1.i Stratégie locale de gestion des risques d’inondation Scarpe aval

La commune d’Auby fait également partie du périmètre de la stratégie locale de gestion des
risques d’inondation (SLGRI) Scarpe aval, associée au TRI de Douai, qui a été approuvée par
arrêté préfectoral du 29 décembre 2016.

Cette stratégie vise à réduire les conséquences négatives des inondations sur la population,
l’activité économique, l’environnement et le patrimoine culturel, et à optimiser la capacité
d’un territoire à retrouver un fonctionnement satisfaisant lors de la survenance d’un
événement majeur.

Dans ce cadre, l’un de ses objectifs est de réduire l’aléa inondation par une amélioration de
la gestion des eaux pluviales et d’optimiser la prise en compte du risque d’inondation dans
les documents d’urbanisme.

La commune est donc invitée à prendre contact avec la structure en charge de la mise en
œuvre de la SLGRI Scarpe aval ou porteuse de la GEMAPI pour bénéficier de ses
connaissances et de son expertise.

b.1.ii Stratégie locale de gestion des risques d’inondation Haute Deûle

De plus, la commune d’Auby est concernée par la stratégie locale de gestion des risques
d’inondation (SLGRI) Haute-Deûle associée au TRI de Lens, qui a été approuvée par arrêté
préfectoral du 29 décembre 2016 et dont l’un des objectifs est l’amélioration de la
connaissance des risques d’inondation par débordement et ruissellement.

Ainsi, une étude sur le bassin versant de la Haute-Deûle a été réalisée dans le cadre des
actions définies dans la SLGRI Haute-Deûle,

L’étude, étendue au-delà du périmètre initial de la SLGRI pour tenir compte du contexte
hydrographique du territoire, porte sur 57 communes du Pas-de-Calais et 13 communes du
Nord, dont la commune d’Auby.

Cette étude a donné lieu à l’élaboration de 6 livrables, consultables sur le site de la
préfecture du Pas-de-Calais, à l’adresse suivante : http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Politiques-
publiques/Prevention-des-risques-majeurs/Les-etudes/Etude-ruissellement-SLGRI-Haute-
Deule

Les données géographiques (shapefile, tab, kml, etc.) ne sont pas disponibles en ligne, vous
pouvez contacter la DDTM 62 (ddtm-mcsig@pas-de-calais.gouv.fr) si vous souhaitez les
récupérer.

L’un des livrables est la cartographie du phénomène d’inondation par ruissellement pour
chaque commune. Cette cartographie identifie, à l’échelle 1/10 000e, différentes zones
(production, ruissellement, accumulation potentielle, plancher alluvial), dont les
caractéristiques vous sont précisées dans la note d’accompagnement jointe en annexe 02 du
présent document (livrable 6 de l’étude).

Pour un certain nombre de communes, dont la commune d’Auby, l’étude propose
également une analyse des enjeux exposés à un risque et des orientations d’aménagement.
Ces données constituent les livrables 7 et 8 de l’étude (carte des enjeux exposés à un risque
d’inondation / localisation d’actions et rapport associé).

Tous ces éléments ont fait l’objet d’un porter-à-connaissance, transmis à votre commune par
courrier du 03 octobre 2019.
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b.2. Leur prise en compte dans l’urbanisme

L’étude sur le bassin versant de la Haute-Deûle se base sur les événements passés et sur les
caractéristiques du territoire (topographie, géologie, hydrogarphie, hydrogéologie, etc.) pour
donner une vision d’ensemble des problématiques de ruissellement à l’échelle du bassin
versant et identifier les zones sensibles au risque d’inondation par ruissellement.

Cette étude ne propose pas de modélisation et ne prend pas en compte les
dysfonctionnements de réseau pouvant interférer avec la dynamique des écoulements. Elle
constitue ainsi un premier niveau d’information mais ne permet pas de réglementer
directement les zones sensibles au risque d’inondation par ruissellement.

L’état des lieux doit donc être l’occasion de délimiter plus précisément les zones sensibles au
risque d’inondation, soit via une modélisation hydraulique, soit en s’appuyant sur des visites
de terrain, sur la connaissance des acteurs locaux et/ou une approche topographique
affinée.

Ces informations doivent ensuite être représentées sur le règlement graphique du PLU(i) et le
règlement écrit doit encadrer l’urbanisation des zones concernées. Le développement de
l’urbanisation doit notamment être privilégié dans les secteurs les moins vulnérables.

Le règlement du PLU(i) pourra s’appuyer sur les recommandations suivantes pour encadrer
l’urbanisation dans ces zones :

Type de zone et définition
dans l’étude

Objectifs
Pour atteindre ces objectifs, le

règlement du PLU(i) peut par exemple :

Zone de production

Zone de production des 
eaux de ruissellement, 
associée aux points hauts 
des bassins-versants.

Ne pas aggraver le risque 
d’inondation en aval, par un 
apport d’eau supplémentaire
ou par une augmentation des
vitesses d’écoulement.

Limiter l’imperméabilisation et 
l’emprise au sol des constructions.

Imposer une gestion des eaux 
pluviales à la parcelle.

Zone de ruissellement

Zone mixte de la partie 
médiane et aval des bassins 
versants, où les pentes sont 
moins importantes qu’en 
zone de production.

Cette zone peut faire l’objet
d’écoulements diffus en 
surface, présentant des 
hauteurs d’eau modérées 
(0,10 à 0,30 m) et des 
vitesses faibles.

Ne pas aggraver le risque 
d’inondation en aval par un 
apport d’eau supplémentaire
ou une augmentation des 
vitesses d’écoulement.

Permettre une urbanisation 
mesurée (mise en sécurité 
des personnes et des biens).

Limiter l’imperméabilisation et 
l’emprise au sol des constructions.

Imposer une gestion des eaux 
pluviales à la parcelle.

Encadrer le positionnement des 
bâtiments, de façon à ce qu’ils ne 
constituent pas des obstacles aux 
écoulements (recul des constructions 
par rapport au cheminement naturel 
de l’eau ; largeur du bâti face à 
l’écoulement ; etc.). Dans ce cas le 
sens d’écoulement des eaux doit 
apparaître dans le règlement 
graphique.

Zone d’accumulation 
potentielle

Zone soumise à un risque 
d’inondation par 
ruissellement.

Cette zone peut faire l’objet
d’écoulements présentant 
des hauteurs d’eau 
significatives (supérieure à 
0,30 m) et des vitesses 

Préserver les espaces naturels
et agricoles pouvant faire 
office de P zones tampon Q.

Permettre une urbanisation 
mesurée dans les espaces 
urbains (mise en sécurité des 
personnes et des biens).

Dans les espaces naturels et 
agricoles : interdire toutes les 
constructions à l’exception de celles 
indispensables à l’entretien des zones 
naturelles ou à la poursuite d’une 
activité agricole.

Dans les espaces urbanisés :

– limiter l’imperméabilisation et 
l’emprise au sol des constructions.

– imposer une gestion des eaux 
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importantes (supérieures à 
0,5 m/s).

pluviales à la parcelle.

– interdire la construction de caves et
sous-sols.

– interdire les clôtures en murs pleins, 
faisant obstacle au libre écoulement 
des eaux.

– prévoir la mise en sécurité des 
nouvelles constructions (rehausse du 
premier plancher habitable, etc.).

Plancher alluvial

Zone soumise à un risque 
d’inondation par 
ruissellement, remontée de 
nappe et débordement.

Éviter d’urbaniser dans la 
mesure du possible.

Préserver les espaces naturels
et agricoles pouvant faire 
office de P zones tampon Q.

Éventuellement permettre 
une urbanisation mesurée 
dans les espaces urbains 
(mise en sécurité des 
personnes et des biens).

Dans les espaces naturels et 
agricoles : interdire toutes les 
constructions à l’exception de celles 
indispensables à l’entretien des zones 
naturelles ou à la mise aux normes ou 
la modernisation d’une activité 
agricole, à condition que ces 
constructions ne puissent pas se faire 
ailleurs, soient mises en sécurité et 
n’aggravent pas le risque par ailleurs.

Dans les espaces urbanisés :

– limiter l’imperméabilisation et 
l’emprise au sol des constructions.

– imposer une gestion des eaux 
pluviales à la parcelle.

– interdire la construction de caves et
sous-sols .

– interdire les clôtures en murs pleins, 
faisant obstacle au libre écoulement 
des eaux.

– prévoir la mise en sécurité des 
nouvelles constructions (rehausse du 
premier plancher habitable, etc.).

– imposer la transparence 
hydraulique des constructions et des 
aménagements (clôtures 
transparentes hydrauliquement, 
bâtiments sur pilotis, etc.).

Dépression du plancher 
alluvial

Zone préférentiellement 
inondable du plancher 
alluvial (point bas).

Refuser toute nouvelle 
urbanisation sur ces espaces.

Reconquérir ces zones via 
des projets de réhabilitation/
requalification d’ensemble.

Dans les espaces naturels et 
agricoles : interdire toutes les 
constructions à l’exception de celles 
indispensables à l’entretien des zones 
naturelles ou à la mise aux normes ou 
la modernisation d’une activité 
agricole, à condition que ces 
constructions ne puissent pas se faire 
ailleurs, soient mises en sécurité et 
n’aggravent pas le risque par ailleurs.

Dans les espaces urbanisés : interdire 
toutes les constructions, exceptées 
celles permettant de réduire la 
vulnérabilité des biens existants, à 
condition qu’elles n’aggravent pas le 
risque par ailleurs.
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Par ailleurs, il est recommandé de prendre en compte les orientations d’aménagement
proposées dans les livrables 7 et 8 de l’étude et synthétisées dans la P carte des enjeux
exposés à un risque d’inondation / de localisation d’actions Q.

3. Les zones potentiellement inondables

Sur le territoire de la commune d’Auby, plusieurs zones potentiellement inondables sont
référencées.

Ces données sont consultables via la cartographie dynamique Geoide à l’adresse suivante :
http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/344/Urbanisme_DDTM59.map#

Il s’agit de données historiques peu documentées ou dont les sources sont à clarifier.

Dans ce cas, l’état initial de l’environnement du rapport de présentation doit être l’occasion
d’examiner l’origine de ces informations (dossiers de demande de reconnaissance de
catastrophe naturelle, articles de presse, études, etc.) pour évaluer leur pertinence.

S’il est confirmé que ces informations sont fiables, il est préconisé de les approfondir dans la
mesure du possible (questionnaire auprès de la mairie ou de la population, délimitation plus
précise des secteurs impactés, hauteur d’eau mesurée lors de l’inondation, etc.), de façon à
pouvoir encadrer les secteurs concernés avec des règles d’urbanisme adaptées (par exemple,
une hauteur de surélévation du premier niveau de plancher, etc.).

La réalisation de cette analyse devra être systématique dans le cas où un secteur de
densification serait concerné par une de ces zones.

C / Les autres risques d’inondations

1. Le risque d’inondation par remontée de nappes  

a. Les données

La donnée sur le phénomène de remontée de nappes a été mise à jour en février 2018 par le
Bureau de Recherche Géologique et Minières (BRGM).

Cette donnée identifie, à l’échelle 1/100 000, des zones potentiellement sujettes aux
débordements de nappes et des zones potentiellement sujettes aux inondations de caves. La
commune d’Auby est concernée par ces deux zones.

Leur cartographie est disponible à l’adresse suivante :
https://www.georisques.gouv.fr/donnees/bases-de-donnees/inondations-par-remontee-de-
nappes

b. Leur prise en compte dans l’urbanisme

Cette donnée n’est pas valide dans les zones karstiques (manifestant un comportement
particulier et relativement mal connu sur certains secteurs), les zones urbaines (dont les
aménagements modifient les écoulements souterrains) et les secteurs après mine (subissant
des modifications des écoulements souterrains dues aux pompages des eaux ou à l’arrêt des
pompages).

L’échelle proposée pour ces données ne permet pas de définir précisément si une parcelle
est potentiellement sujette aux débordements de nappe ou aux inondations de caves, mais
elle permet d’identifier des zones de risque, qui doivent jouer un rôle d’alerte pour la
commune.

DDTM59/SSRC/URC – Janvier 2022 12/20

Contact : ddtm-ssrc@nord.gouv.fr



Ainsi, dans le cas où un nouveau secteur à urbaniser serait localisé dans une de ces zones de
risque, des investigations complémentaires devront être menées pour affiner la connaissance
(par exemple sur le contexte géologique du secteur).

Ces investigations devront permettre d’écarter le risque ou de proposer des mesures
constructives adaptées, permettant de ne pas exposer de nouveaux biens ou de nouvelles
personnes au risque et de ne pas aggraver le risque.

2. Les ouvrages de défense et de protection contre le risque d’inondation  

a. Les données

Le décret P digues Q du 12 mai 2015 distingue deux catégories d’ouvrages construits ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et les submersions :

• les aménagements hydrauliques : l’ensemble des ouvrages qui permettent, soit de
stocker provisoirement des écoulements provenant d’un bassin, sous-bassin ou
groupement de sous-bassins hydrographiques, soit le ressuyage des venues d’eau en
provenance de la mer (définition de l’article R. 562-18 du Code de l’environnement).

• les systèmes d’endiguement : association d’une ou de plusieurs digues, ainsi que
d’autres types d’ouvrages qui, collectivement et en cohérence, assurent la protection
d’une zone, dite P protégée Q.

Pour faire suite à la prise de compétence GEMAPI et la parution du décret P digues Q, nous
vous invitons à vous rapprocher de l’autorité gémapienne compétente sur votre territoire
pour savoir quels sont les ouvrages qui ont été retenus pour être constitutifs de systèmes
d’endiguement.

b. Leur prise en compte dans l’urbanisme

Une zone d’inconstructibilité devra être préservée derrière les systèmes d’endiguement pour
prévenir l’exposition de nouvelles personnes aux risques en cas de rupture.

Une fois les données récoltées auprès de l’autorité gémapienne, vous devrez donc vous
assurer que cette obligation est intégrée dans votre projet (identification des zones
concernées dans le plan de zonage, interdiction dans le règlement, etc.).

D / Les risques de mouvements de terrain

1. Les Plans de Prévention des Risques Mouvement de Terrain (PPRmt)  

La commune d’Auby n’entre pas dans le périmètre d’un Plan de Prévention du Risque
Mouvement de Terrain (PPRmt).

2. Le retrait-gonflement des argiles  

a. Les données

La carte de l’aléa retrait-gonflement des argiles a été remplacée par une carte d’exposition
depuis le 26 août 2019. Cette cartographie est disponible à l’adresse suivante :
https://www.georisques.gouv.fr/donnees/bases-de-donnees/retrait-gonflement-des-argiles

D’après ces nouvelles données, le territoire de la commune d’Auby est soumis à un risque de
mouvement de terrain par retrait-gonflement des argiles (exposition nulle à forte).
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b. Leur prise en compte dans l’urbanisme

Cette donnée n’a pas vocation à être reprise dans les documents d’urbanisme mais doit être
prise en compte dans le cadre de la vente d’un terrain ou de projets de construction depuis
le 01 janvier 2020, conformément aux articles L. 132-4 et suivants et R 112-5 et suivants du
Code de la construction et de l’habitation.

Considérant le nouvel usage de la donnée, il est recommandé dans le cadre de l’élaboration
du PLU(i) :

• de rappeler l’existence d’un risque de mouvement de terrain associé au retrait-
gonflement des argiles et de le caractériser dans l’état initial du rapport de
présentation ;

• d’indiquer dans les justifications du rapport de présentation que ce risque devra être
pris en compte au moment de la construction, conformément aux articles L. 132-4 et
suivants du Code de la construction et de l’habitation ;

• d’indiquer que la commune est concernée par ce risque dans l’encadré du règlement
graphique et dans le règlement (soit dans les dispositions générales, soit en chapeau
de chaque zone concernée), mais de ne pas faire figurer la carte d’exposition sur le
règlement graphique.

3. La sismicité  

a. Les données

L’article D. 563-8-1 du Code de l’environnement répartit les communes françaises dans cinq
zones de sismicité, définies à l’article R. 563-4 du même Code. D’après cet article, la
commune d’Auby est située en zone de sismicité faible.

b. Leur prise en compte dans l’urbanisme

Cette donnée doit être prise en compte dans le cadre des projets de construction (respect
de règles parasismiques pour les constructions neuves), conformément aux articles L. 132-2
et R. 132-2 du Code de la construction et de l’habitation.

Dans le cadre de l’élaboration du PLU(i), il est donc recommandé :

• de rappeler l’existence d’un risque sismique et de le caractériser dans l’état initial du
rapport de présentation ;

• d’indiquer dans les justifications du rapport de présentation que ce risque devra être
pris en compte au moment de la construction, conformément à l’article R. 132-2 du
Code de la construction et de l’habitation ;

• d’indiquer que la commune est concernée par ce risque dans l’encadré du règlement
graphique et dans le règlement (soit dans les dispositions générales, soit en chapeau
de chaque zone concernée).

E / Les risques miniers

1. Les Plans de Prévention des Risques Miniers (PPRM)  

La commune d’Auby n’entre pas dans le périmètre d’un Plan de Prévention du Risque Minier
(PPRm).
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2. Les études d’aléas minier  

a. Les données

La région a connu une période d’exploitation minière de près de deux cent soixante-dix ans.

Cette exploitation s’est traduite par des excavations souterraines, qui ont modifié de
manière irréversible les massifs rocheux où se trouvait le minerai, et qui ont conduit à
l’édification d’ouvrages de dépôt (stériles et résidus de traitement).

L’exploitation s’est achevée il y a environ quarante ans. Aujourd’hui, les procédures d’arrêt
des travaux miniers et les travaux de mise en sécurité des puits sont achevés et les
concessions minières sont presque toutes terminées, seules demeurent deux concessions
d’exploitation (pompage du grisou).

Le risque minier résiduel, résultant de cette période d’exploitation, peut se présenter sous
différentes formes : mouvements de terrains liés à l’évolution des excavations (puits, galeries)
et des ouvrages de dépôts (terrils), accumulation de gaz (grisou) dans les vides résultant de
l’activité minière, etc.

La commune d’Auby fait l’objet de risques miniers résiduels. Elle est ainsi située dans la
P zone 5 Q du bassin minier.

Les aléas miniers sur cette zone ont fait l’objet d’une étude en 2010/2011, menée par
GEODERIS sous maîtrise d’ouvrage de la DREAL du Nord-Pas-de-Calais. Cette étude (rapport
et cartographie des aléas) est disponible à l’adresse suivante : https://www.hauts-de-
france.developpement-durable.gouv.fr/?Les-aleas-miniers-dans-les-departements-du-Nord-et-du-Pas-
de-Calais

Les données géographiques (shapefile, tab, kml, etc.) ne sont pas disponibles en ligne. Pour
disposer de ces données, veuillez nous écrire à l’adresse suivante : ddtm-ssrc@nord.gouv.fr

b. Leur prise en compte dans l’urbanisme

La prise en compte des aléas miniers dans le PLU(i) est obligatoire. Les secteurs concernés
doivent être identifiés dans le rapport de présentation et sur le règlement graphique, puis
faire l’objet de règles spécifiques dans le règlement, qui devront être justifiées.

Pour cela, nous vous recommandons de procéder de la façon suivante :

Rapport de présentation

Références Obligations réglementaires Recommandations

L. 151-4

R. 151-1

R. 151-2

Code de 
l’urbanisme

Partie ( Diagnostic ) - Chapitre ( État Initial de l'Environnement )

• Identifier les risques miniers 
résiduels auxquels le territoire est 
soumis.

• Présenter les cartes d’aléas issues 
de l’étude Géoderis pour justifier 
les zones de risques retenues.

• Faire référence aux études qui ont 
permis de définir ces risques, et 
préciser les modalités d’accès à ces
études (disponibles en mairie, lien 
internet, etc).

Partie ( Justifications des choix retenus )

• Justifier les secteurs de risques 
recensés sur le plan de zonage avec 
des éléments factuels de l’état 
initial.

• Justifier les règles retenues pour ces
secteurs.
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• Justifier les secteurs d’extension 
retenus lorsqu’ils sont localisés dans
un secteur de risque.

Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD)

Références Obligations réglementaires Recommandations

L. 101-2

L. 151-1

Code de 
l’urbanisme

• Concevoir un projet qui respecte 
l’objectif de prévention des risques 
naturels prévisibles, des risques 
miniers et des risques 
technologiques.

• Présenter un projet cohérent avec 
les enjeux du territoire, qui intègre 
la prise en compte des risques en 
général.

• Choisir un projet de 
développement orienté loin des 
secteurs de risques miniers.

Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)

Références Obligations réglementaires Recommandations

R.151-8 3°

Code de 
l’urbanisme

• Pour les projets situés dans des 
secteurs de risque identifiés : 
prendre en compte les risques dans
la conception du projet, les faire 
apparaître sur les schémas des OAP.

• Situer les projets dans la mesure 
du possible hors des secteurs de 
risques identifiés.

• Pour les projets situés dans des 
secteurs de risques identifiés :

◦ proposer des mesures de 
protection et de prévention ;

◦ présenter des éléments qui 
permettent de justifier de la 
pertinence de ces mesures.

Règlement graphique / Carte de zones

Références Obligations réglementaires Recommandations

L. 151-8

R. 151-24

R. 151-31

R. 151-34

Code de 
l’urbanisme

• Faire apparaître les secteurs où 
l’existence de risques justifie que 
soient interdites ou soumises à des 
conditions spéciales les 
constructions et installations de 
toute nature, permanentes ou non, 
les plantations, dépôts, 
affouillements, forages et 
exhaussements des sols.

• Vérifier qu’il n’y a pas de décalage 
entre la représentation graphique 
des secteurs et la donnée initiale, 
crée sur un fond Orthophoto.

• Utiliser un tramage ou un indice 
spécifique pour permettre 
d’identifier les secteurs de risque 
par types d’aléas (effondrement lié
à un puits, effondrement localisé 
de galeries ou de travaux 
souterrains, tassement, gaz de 
mine, glissement superficiel, etc.) 
et par degré d’intensité (faible, 
moyen, fort).

Ou

Définir, selon les types d’aléas et 
leur degré d’intensité, des secteurs 
inconstructibles ou constructibles 
sous conditions, et les représenter 
par un tramage ou un indice 
spécifique.

Pour cela, se référer à la doctrine 
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interdépartementale de 
préconisations en matière 
d’urbanisme dans les zones d’aléas 
miniers, disponible en annexe 03 
du présent document et résumée 
dans le tableau suivant :

Règlement

Références Obligations réglementaires Recommandations

L. 151-8

R. 151-30

R. 151-42

R. 151-43

R. 151-49

Code de 
l’urbanisme

• Interdire ou limiter les usages sur les
secteurs de risques identifiés dans 
le rapport de présentation, avec 
des règles proportionnées et 
adaptées aux risques identifiés.

• Si le règlement doit prendre en 
compte les risques, il n’y a pas 
d’obligation d’inscrire des règles 
spécifiques à la prise en compte des
risques dans le règlement des 
PLU(i), toutefois, il est rappelé que 
le règlement peut interdire ou 
limiter les usages en cas d’existence
de risques.

• Quelle que soit la représentation 
retenue dans le règlement 
graphique (représentation de tous 
les aléas ou définition de secteurs 
constructibles sous condition et 
inconstructibles) : définir des 
règles d’urbanisme pour ces 
secteurs en se référant à la 
doctrine interdépartementale de 
préconisations en matière 
d’urbanisme dans les zones d’aléas 
miniers, disponible en annexe 03 
du présent document.

Par exemple :

◦ maintenir un accès de 4 m de 
largeur à tous les puits 
matérialisés depuis la voie de 
circulation publique, pour 
permettre les mesures de 
surveillance incombant à l’État.

◦ maintenir une zone de 10 m de 
rayon libre de toute 
construction autour de tous les
puits matérialisés, pour 
permettre des travaux de 
sécurisation éventuels.
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F / Les risques technologiques

1. Les Plans de Prévention des Risques Technologiques (PPRT)  

a. Les données

La commune d’Auby entre dans le périmètre du PPRT NYRSTAR, approuvé par arrêté
préfectoral le 03 mai 2012.

Ce PPRT traite du risque technologique associé à la présence de la société Nyrstar France,
implantée sur le territoire de la commune d’Auby. Il a pour objet de limiter les conséquences
d’un accident susceptible de survenir dans cette installation, pouvant entraîner des effets sur
la salubrité, la santé et la sécurité publique directement ou par pollution du milieu.

Vous trouverez les documents approuvés aux l’adresses suivantes : https://www.hauts-de-
france.developpement-durable.gouv.fr/?-Plans-de-Prevention-des-Risques-Technologiques-PPRT-

Ces documents valent servitude d’utilité publique et devront donc être annexés au PLU(i),
conformément à l’article R. 126-1 du Code de l’urbanisme.

b. Leur prise en compte dans l’urbanisme

Vous trouverez en annexe 04 du présent rapport une fiche guide pour la prise en compte des
PPR dans les PLU(i), que nous vous conseillons de mettre en œuvre.

2. Les installations classées et sites constituants une menace pour la sécurité et la   
salubrité publique (servitudes PM2)

Les articles L. 515-8 et L. 515-12 du Code de l’environnement prévoient la possibilité
d’instituer une servitude d’utilité publique affectant l’utilisation des sols dans le cas :

• d’une installation classée pour la protection de l’environnement susceptible de créer,
par danger d’explosion ou d’émanation de produits nocifs, des risques très importants
pour la santé ou la sécurité des populations voisines et pour l’environnement ;

• de terrains pollués par l’exploitation d’une installation, de sites de stockage de
déchets ou d’anciennes carrières.

La commune d’Auby n’est pas concernée par une servitude relative aux installations classées
et sites constituants une menace pour la sécurité et la salubrité publique (PM2).

3. Le transport de matières dangereuses  

La commune d’Auby est traversée par une canalisation de transport de matières
dangereuses (gaz naturel). Cette canalisation fait l’objet d’une servitude d’utilité publique,
qui doit être prise en compte dans le projet d’aménagement du territoire.

Son tracé est consultable via la cartographie dynamique Geoide accessible à l’adresse
suivante :
http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/344/Urbanisme_DDTM59.map  #  

4. Les porter-à-connaissance des risques technologiques  

Lorsqu’une installation classée pour la protection de l’environnement est susceptible d’être à
l’origine de phénomènes dangereux pouvant générer des effets (thermiques, de surpression
ou toxiques) en dehors de ses limites clôturées, il est nécessaire de maîtriser l’urbanisation
future autour de cette installation.

Pour cela, l’État porte à la connaissance des territoires concernés la liste des phénomènes
dangereux susceptibles de se produire, les cartographies des effets associés et des
préconisations d’urbanisme spécifiques, en application de la circulaire PPR/SEI2/FA-07-066
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du 04 mai 2007 relative au porter-à-connaissance P risques technologiques Q et à la maîtrise
de l’urbanisation autour des installations classées.

La commune d’Auby n’a pas fait l’objet d’un porter-à-connaissance des risques
technologiques.

5. Les engins de guerre  

Il n’existe pas de cartographie précise des risques technologiques liés à la présence d’engins
de guerre dans le département, toutefois, le service de déminage d’Arras a mis en évidence
des zones particulièrement sensibles, il s’agit des secteurs de Douai, Lille-sud, Armentières,
Bailleul, Dunkerque et Cambrai.

Le territoire de la commune d’Auby fait partie d’un secteur sensible identifié par le service
de déminage d’Arras. L’existence de ce risque devra donc être rappelé dans le PLU(i), pour
qu’une attention particulière lui soit apportée lors de travaux pouvant amener à des
découvertes.
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Annexe 01 – Focus sur le PGRI Artois Picardie 2016-2021



Focus sur le PGRI Artois Picardie 2016-2021

Le PGRI du Bassin Artois-Picardie 2016-2021 a pour objectif de réduire les conséquences des
inondations sur la vie et la santé humaine, l’environnement, le patrimoine culturel et l’économie.

Pour cela, il a défini cinq objectifs principaux :

• Aménager durablement les territoires et réduire la vulnérabilité des enjeux exposés aux
inondations ;

• Favoriser le ralentissement des écoulements, en cohérence avec la préservation des
milieux aquatiques ;

• Améliorer la connaissance des risques d’inondation et le partage de l’information, pour
éclairer les décisions et responsabiliser les acteurs ;

• Se préparer à la crise et favoriser le retour à la normale des territoires sinistrés ;

• Mettre en place une gouvernance des risques d’inondation instaurant une solidarité entre
les territoires.

Ces objectifs sont déclinés en plusieurs dispositions, qui ont vocation à être intégrées dans les
documents d’urbanisme :

Orientation 1 : Renforcer la prise en compte du risque d’inondation dans l’aménagement du territoire

Disposition 1 Respecter les principes de prévention du risque dans l’aménagement du territoire et
d’inconstructibilité dans les zones les plus exposées.

Traduction attendue dans les plans locaux d’urbanisme     :  

• inconstructibilité des zones non urbanisées situées en zone inondable, en zone
humide ou dans les massifs dunaires ;

• inconstructibilité des secteurs soumis à un aléa fort ou situés derrière les systèmes
d’endiguement ;

• interdiction de l’implantation d’équipements sensibles dans les secteurs soumis à
un aléa fort ;

• ajout de prescriptions permettant de prendre en compte les autres aléas dans les
nouveaux projets (rehausse des premiers planchers par exemple, etc.).

Disposition 2 Orienter l’urbanisation des territoires en dehors des zones inondables et assurer un suivi de
l’évolution des enjeux exposés dans les documents d’urbanisme.

Traduction attendue dans les plans locaux d’urbanisme     :  

• classement en zone A ou N des zones inondables non urbanisées ;

• encadrement de l’augmentation des enjeux en zone inondable urbanisée, qui ne
pourra être autorisé que sous conditions et dans le respect de la doctrine « éviter-
réduire-compenser » ;

• en zone inondable, privilégier les projets d’aménagements compatibles avec une
inondation temporaire (terrains de sport, parcs, etc.) et dont l’impact sur l’inondation
soit nul ou positif.

Disposition 3 Développer la sensibilité et les compétences des professionnels de l’urbanisme pour
l’adaptation au risque des territoires urbains et des projets d’aménagement dans les zones
inondables constructibles sous conditions.

Traduction attendue dans les plans locaux d’urbanisme     :  

• dans les zones inondables constructibles, le règlement doit intégrer au minimum les
prescriptions suivantes :

◦ en cas de création d’une nouvelle surface de plancher, la hauteur de plancher
fonctionnel devra être placée au-dessus de la côte de référence (quand elle est
connue) ;

◦ interdiction des sous-sols ;

◦ pour les bâtiments à destination d’habitation, les aménagements ne prendront
pas de volume sur la crue au-delà de 20 % de l’unité foncière ;
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◦ pour les bâtiments à destination autre que l’habitation, les aménagements ne
prendront pas de volume sur la crue au-delà de 40 % de l’unité foncière.

• la disposition suivante est ajoutée dans le règlement : « La réalisation des
aménagements devra intégrer la gestion de crise et la continuité des activités. A
titre d’exemple, il s’agit de prendre en compte l’impact de l’inondation sur les accès,
les déplacements, l’alimentation des réseaux, etc. »

Orientation 3 : Préserver et restaurer les espaces naturels qui favorisent le ralentissement des écoulements

Disposition 6 Préserver et restaurer les zones d’expansion de crue (zone inondable en milieu non
urbanisé)

Traduction attendue dans les plans locaux d’urbanisme     :  

• interdiction des remblais dans les zones naturelles d’expansion de crue, excepté
pour la réalisation de projets globaux de rétention ou si des compensations
permettent de ne pas augmenter le risque.

Orientation 5 : limiter le ruissellement en zones urbaines et en zones rurales pour réduire les risques 
d’inondation, d’érosion des sols et de coulées de boues

Disposition 13 Favoriser le maintien des éléments du paysage participant à la maîtrise du ruissellement et 
de l’érosion, et mettre en œuvre des programmes d’action adaptés dans les zones à risque.

Traduction attendue dans les plans locaux d’urbanisme     :  

• le règlement graphique localise les éléments de paysage ayant un rôle vis-à-vis du
ruissellement, au titre de l’article R. 151-43 7° et 8° du Code de l’urbanisme.

DDTM59.SSRC/GRC – Décembre 2019 2/2



Annexe 02 – Note d’accompagnement de la cartographie du

phénomène d’inondation par ruissellement réalisée dans le

cadre de la SLGRI Haute-Deûle



"SLGRI Haute-Deûle " Amélioration de la connaissance du risque inondation par ruissellement et orientations

Date 22/02/2017

Réalisation Olivier SONNET, Laurent MATHIEU

Secteur SLGRI Haute-Deûle

Modification V3

1

LIVRABLE 6 :

Note d'accompagnement pour la lecture de la

cartographie du phénomène d'inondation par

ruissellement



"SLGRI Haute-Deûle " Amélioration de la connaissance du risque inondation par ruissellement et orientations

Amélioration de la connaissance du risque inondation
par ruissellement et orientations

DDTM 62

LIVRABLE 6

Création - Modifications

Indice Auteur(s) Vérificateur(s) Approbateur(s)

Nom Visa Date Nom Visa Date Nom Visa Date

V1
MATHIEU /
SONNET

x 30/09/2016 SONNET x 30/09/2016

V2
MATHIEU /
SONNET

x 09/01/2017 SONNET x 09/01/2017

V3
MATHIEU /
SONNET

x 22/02/2017 SONNET x 22/02/2017

Historique des modifications

Indice Date Paragraphes modifiés / Objet

Diffusion

Destinataire(s) Nb

DDTM 62 1

2



"SLGRI Haute-Deûle " Amélioration de la connaissance du risque inondation par ruissellement et orientations

Table des matières
 I Préambule...........................................................................................................................4

 II Le risque d'inondation par ruissellement...........................................................................5

 III L'approche cartographique...............................................................................................6

a) Le diagnostic de terrain.................................................................................................6

b) L’approche numérique...................................................................................................6

c) La typologie des éléments matérialisés.........................................................................8

d) Les cartographies et leur utilisation.............................................................................10

3



"SLGRI Haute-Deûle " Amélioration de la connaissance du risque inondation par ruissellement et orientations

 I Préambule

Ce document n’a pas vocation à réglementer l’utilisation des sols et à produire un

atlas des zones inondées par ruissellement.

Il poursuit 2 objectifs     :

a) d’une part,  mieux représenter les problématiques de ruissellement à l’échelle

d’un bassin versant en disposant d’une vision d’ensemble (développement de la

compréhension des acteurs par la cartographie),

b) et  d’autre  part,  de  fournir  aux  acteurs  du  territoire  un  premier  niveau

d’informations  sur  des  zones  potentiellement  à  risque avec  l'affichage  des

zones d'accumulation potentielle (information en amont d’un risque potentiel à une

échelle  communale).  Il  s’agit  de  développer  des  réflexes  et  des  capacités

d'anticipitation sur la prise en compte du risque d'inondation ruissellement

dans les  projets  d'aménagement,  par  la  production  d’un  niveau  d’information

commun à l’échelle du bassin d’étude.

Ce document ne peut en aucun cas se substituer à une étude hydraulique locale, et

doit être appréhendé comme un premier document d’information,  permettant aux

décideurs d’intégrer en amont de leurs projets d’aménagement la problématique de

ruissellement (connaissance, compréhension, anticipation).

________________________

Le lecteur gardera à l’esprit que l’objectif initial de ce travail visait à avoir une vision

homogène et cohérente de l’ensemble des processus conduisant au phénomène

d'inondation par ruissellement sur l’ensemble du bassin versant. 
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 II Le risque d'inondation par ruissellement

Le  phénomène inondation  par  ruissellement  dépend  essentiellement  de  3  paramètres

principaux : 

• la nature et l’intensité des précipitations, 
• la morphologie du relief (qui dicte les pentes),
• la  nature  géologique  du  substratum  qui  influence  les  conditions  d’écoulement

superficielles et souterraines (absorption / imperméabilité du sous-sol).

À ces éléments physiques d’ordre naturel,  vient s’ajouter l’intervention de l’homme qui

façonne et modèle le paysage depuis des siècles. La région qui nous préoccupe est ainsi

marquée par l’utilisation des terres agricoles, l’assainissement, le drainage des bas-fonds

marécageux  du  lit  de  la  Deûle  et  plus  récemment  à  travers  les  activités  minières  et

industrielles.  L’impact  de  cette  activité  anthropique revêt  des formes diverses dans la

modification des conditions d’écoulement de surface : 

• en  zone  agricole,  le  développement  de  certaines  cultures  et  leur  taux  de

recouvrement saisonnier, génèrent localement des phénomènes d’érosion des sols

sous la forme de ruissellements boueux ou coulées boueuses, se développant lors

d’épisodes orageux intenses ou de forts cumuls de précipitations en hiver,

• en  zone  urbanisée,  l’imperméabilisation  des  sols  liée  à  l’accroissement  des

constructions  favorise  une  augmentation  générale  des  ruissellements.  Le

développement  des  infrastructures  et  de  la  trame  urbaine,  qui  modifient  la

topographie  initiale  du  terrain  naturel  (déblais  ou  remblais)  influencent

profondément les conditions d’écoulement favorisant localement des phénomènes

de concentration (axes de ruissellement) où à contrario de rétention et surstockage

(dans le cas de remblais perpendiculaires barrant les écoulements). 

In  fine  l’ensemble  des  ruissellements  converge  vers  les  cours  d’eau  principaux qui

drainent les plaines alluviales de fond de vallée et les zones humides connexes (bas-fonds

marécageux) qui constituent leur réceptacle naturel. Ces espaces topographiquement très

déprimés où les nappes sont sub-affleurantes peuvent être soumis à la concomitance de

deux phénomènes : 
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• des  inondations  par  débordement  de  cours  d’eau  (conséquence  directe  des

ruissellements amont et des apports latéraux), 

• des inondations par remontées de nappes.

 III L'approche cartographique

La traduction cartographique des phénomènes de ruissellement est complexe, à l’échelle

d’un  bassin  versant  tel  que  celui  de  la  Haute  Deûle.  Sur  un  espace  géographique

regroupant  plus  de  cinquante  communes  se  développe  une  occupation  du  sol  très

disparate  regroupant  des  espaces  naturels  (bois,  forêts),  des  zones  agricoles  et  de

cultures  très  variées,  des  zones  urbaines  et  industrielles  avec  une  trame  complexe

(densité du bâti, enchevêtrement des voies de communication, friches industrielles…).

Compte tenu de la taille et du contexte de la zone d’étude, conformément au cahier des

charges,  le  parti  retenu pour  la  cartographie  a été de  réaliser  une analyse morpho-

topographique.  Cette  démarche  réalisée  par  un  binôme d’ingénieurs  (hydraulicien  et

hydrogéomorphologue) associe expertise de terrain et utilisation des outils numériques de

traitement de la donnée topographique.

a) Le diagnostic de terrain

Le diagnostic de terrain a été effectué lors et après des entretiens réalisés avec les

communes. Il s’est attaché à définir pour chacune d’entre elles, ce que l’on appelle

communément  le  contexte  physiographique qui  définit  les  différentes  unités

morphologiques  qui  le  compose  mettant  en  évidence  “les  reliefs”  (collines,

piedmonts, tertres) susceptibles de produire ou de guider des ruissellements et  “les

zones basses” (talweg, dépressions, points bas naturels ou artificiels…). 

Cette  visite  de  terrain  a  également  permis,  lors  des  échanges  concernant  la

problématique,  d’identifier  les zones affectées plus ou moins régulièrement

par  les  phénomènes  d’inondation  par  ruissellement  et  d’identifier  des

dispositifs qui ont été réalisés et mis en place pour y remédier  (fossés noues,

bassins de rétention etc…). 

b) L’approche numérique

L’approche numérique consiste à exploiter et traiter dans un logiciel SIG (Système
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d'Information  Géographique),  l’information  fournie  par  un  Modèle  Numérique  de

Terrain issu de LIDAR (laser aéroporté) qui couvre l’ensemble de la zone d’étude.

L’ensemble  permet  de  générer  une  image  en  3  dimensions,  qui  apporte  une

connaissance topographique assez fine (X, Y, Z) en tout point du terrain.

L’utilisation  d’algorithmes  de  calcul  permet  de  générer  des cartes  de reliefs  en

faisant figurer les pentes et les courbes de niveau.

Interfacé avec des modules hydrologiques, l’ensemble permet également d’autres

traitements  spécifiques,  faisant  apparaître  les  cheminements  hydrauliques

amont/aval sur le terrain (axes de concentration des écoulements), en intégrant les

obstacles naturels ou artificiels mais également les points bas (cuvettes) pouvant

correspondre à des zones d’accumulation et de rétention.

Les  différents  éléments  produits  sont  digitalisés  dans  le  SIG.  Ils  sont  mis  en

cohérence  avec  les  informations  recueillies  sur  le  terrain  pour  réaliser  la  carte

d’ensemble. Une logique amont/aval, en partant des zones de production vers les

zones de concentration et d’étalement, et allant  jusqu’au plancher alluvial de fond

de vallée inondable par débordement des cours d’eau principaux et qui recueille

l’ensemble des écoulements est ainsi définie.
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c) La typologie des éléments matérialisés

La typologie des éléments matérialisés sur la cartographie du phénomène d'inondation

par ruissellement (légende) est détaillée dans le tableau ci-dessous :

ZONE DE PRODUCTION Il s’agit de zones naturelles, agricoles ou urbaines de la partie

amont  des  bassins  versants,  qui  constituent  son  impluvium

avec  des  apports  sous  forme  de  nappes  d’eau (sub-

centimétriques à  la  surface du sol)  sur  des  pentes fortes et

moyennes.

ZONE D'ACCUMULATION 
POTENTIELLE

Il  s’agit  de  zones  de  transfert  et  d’accumulation des

ruissellements.

 Gravitairement  les  écoulements se  concentrent  vers

les points les plus bas des reliefs (dépressions "en

berceau  ",  talwegs),  le  phénomène  s’accompagnant

d’une  accélération  des  dynamiques  (hauteur,  vitesse,

transport…).

 En  zone  naturelle  ou  agricole,  les  zones

d’accumulation correspondent  à  des  secteurs  en

amont  d’ouvrages  anthropiques  (trame  urbaine,

ouvrage routier), faisant obstacle à l’écoulement des

eaux et provoquant un stockage temporaire. 

On  caractérise  ces  espaces  comme  des  zones  de  grand

écoulement et de stockage avec des vitesses importantes (>

à 0,5  m/s) et  des  hauteurs d’eau significatives (dépassant

0,30 m).

ZONE DE RUISSELLEMENT Elles correspondent aux zones mixtes de la partie médiane et

aval  des  bassins  versants (secteurs  de  type  glacis  ou

piedmont),  où  les  pentes  sont  moins  importantes  (pentes

moyenne à faible) avec des talwegs moins marqués (parfois

remaniés  par  les  labours  ou  la  trame  urbaine).  Dans  ces

secteurs,  alimentés  par  les  ruissellements  amont,  les

écoulements deviennent plus diffus en surface. 

On  caractérise  ces  espaces  comme  des  zones  d’étalement

avec des  hauteurs  d’eau généralement  faibles  à  modérées

(0,10 à 0,30 m) et des vitesses faibles.

Les  dégâts  occasionnés  sur  ces  secteurs  concernent
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essentiellement les terres agricoles, selon le couvert végétal et

les pentes. En milieu urbain, on peut retrouver sur ces secteurs

quelques caves ou vides sanitaires inondés.

PLANCHER ALLUVIAL Ensemble  subhorizontal  des  formations  meubles  de

colmatage de fond de vallée correspondant aux alluvions des

cours  d’eau  principaux  et  /  ou  aux  formes  connexes  (bas-

fonds, zones humides marécageuses).

Ces espaces  topographiquement déprimés sont susceptibles

d’être  affectés  par  les  inondations  par  débordement  de

cours  d’eau associées  aux  apports  latéraux  par

ruissellement, et ainsi également que par des phénomènes de

remontées  de  nappes consécutives  à  des  séquences

pluvieuses intenses ou de longues durées.

DEPRESSION DU PLANCHER 

ALLUVIAL

Les  formations alluviales de fond de vallée qui constituent le

réceptacle  naturel  des  écoulements  recèlent  localement  des

dépressions  topographiques  en  eau  plus  ou  moins

marécageuses selon les périodes de l’année en fonction de la

battance de la nappe alluviale. Ces points bas constituent les

zones préférentiellement inondables du plancher alluvial. 

AXE_RUISSELLEMENT 
ANTHROPIQUE

Axe  de  ruissellement anthropique suivant  la  pente

artificielle  créé le  plus souvent  par une infrastructure linéaire

(type  voirie)  en  déblai  ou  des  écoulements  guidés  par  des

remblais latéraux.

AXE DE RUISSELLEMENT 
NATUREL

Axe de ruissellement naturel suivant la ligne de plus forte

pente du terrain naturel (milieu naturel ou urbain). 

INFRASTRUCTURE LINEAIRE 
EN REMBLAI

Principales  infrastructures  linéaires  en  remblai, pouvant

constituer  un  obstacle  aux  écoulements et  pouvant  de  fait

créer des zones de sur stockage en amont.
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d) Les cartographies et leur utilisation
Le résultat final est constitué par une carte à l’échelle 1/10.000e présentée sous la forme

d’un Atlas cartographique au format A3 couvrant  chacune des communes du territoire

d’étude.  L’information produite notamment les courbes « enveloppes » proposées

dans le zonage de carte, s’apparente aux extensions qui pourraient être mobilisées

pour un événement pluviométrique rare, dans une gamme qui se rapprocherait des

derniers événements significatifs du 07 juin 2016, sur lequel nous avons capitalisé le plus

d’informations.

Ces limites qui relèvent de l’expertise (sans calcul hydrologique ou hydraulique), reflètent

sur  leur  ensemble  une  vision  du  terrain  cohérente  avec  la  topographie  locale.  Le

traitement  réalisé  pour  une  précision  du  1/10.000e sur  l’ensemble  des  communes  du

territoire analysé, vise à être le plus exhaustif possible en fonction de la connaissance

acquise sur le terrain et à l’aide des outils utilisés.

À cette échelle et pour chaque commune, sur la base de la couche relative aux  zones

d'accumulation  (zones  de  concentration  et  d’accumulation), le  lecteur  disposera  de

l’identification des zones potentiellement les plus vulnérables en termes d’inondation par

ruissellement, à rapprocher des Zones Inondées Constatées déjà existantes. 

Nota : cette  information  restera  à  corroborer  avec  l’expérience  des  acteurs  et

gestionnaires  locaux,  en  intégrant  que  ce  diagnostic  ne  prend  pas  en  compte  les

dysfonctionnements de réseau pouvant interférer avec la dynamique de ces écoulements

et créer par effet de saturation et d’embâcles des zones supplémentaires non identifiées.
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Mise à jour en juillet  2012 pour tenir  compte de l'aléa tassement faible lié aux travaux suspectés pour les aléas des mines de fer  de
l'Avesnois.

Mise à jour en mars 2015 à des fins d'actualisation :
– ajustements relatifs aux projets pouvant être autorisés dans les zones d'aléas liés à des têtes de puits ou dans les zones d'aléa

effondrement localisé de niveau moyen et fort tenant compte du fait de l’absence de disposition constructive permettant de prendre en
compte ce risque,

– Précisions  relatives  aux  projets  pouvant  être  autorisés  dans  les  zones  d'aléas  suspectés (possibilité  de  lever  partiellement  ou
entièrement l’aléa suite à investigations),

– ajout de liens internet pour télécharger les guides,
– précision de la complémentarité entre prescriptions d'urbanisme et prescriptions constructives,
– Précision sur les zones d’accès autour des puits et avaleresses,
– Ajout d’un chapitre traitant des aménagements (voiries, espaces verts...).



1. Traitement des constructions existantes  

Les travaux relatifs à l’entretien et au maintien en l’état des constructions sont autorisés, sans préjudice du respect des autres dispositions 
d'urbanisme :

Analyse de la vulnérabilité du projet Proposition de décision dans le cadre de
l'application du R111-2 du CU

Type de demandes Impact du projet

Travaux de maintenance (changement de fenêtres, 
réfection de toiture)

Gestion courante de l'existant

Autorisations  sous  réserve  de  ne  pas  augmenter  la
surface de plancher ou d'emprise au sol de plus de 20 m2.

Travaux de réhabilitation légère visant à apporter des 
éléments de confort

Gestion courante de l'existant

Travaux d'isolation ou de récupération d'énergie (ex : 
panneaux solaires)

Gestion courante de l'existant

Travaux destinés à rendre accessibles les 
constructions aux personnes handicapées

Gestion courante de l'existant

Modifications d'aspect des bâtiments existants Gestion courante de l'existant et à condition que le 
projet ne conduise pas à fragiliser le bâtiment ou à 
aggraver les dégâts en cas d'effondrement

Construction d'annexes non habitables (par exemple : 
les garages, les abris de jardin) 

Gestion courante de l'existant et à condition que le 
projet soit disjoint du bâtiment principal

Augmentation de surface de plancher sans 
augmentation d'emprise au sol (exemples : 
aménagement des combles, surélévation...)

Gestion courante de l'existant et à condition que le 
projet ne conduise pas à la création de logements 
supplémentaires
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2. Traitement des projets nouveaux  

Une attention toute particulière devra être portée sur les projets autorisés afin de limiter le droit à construire aux zones où le risque engendré
reste acceptable (risque faible) et peut surtout être pris en compte avec des contraintes techniques et économiques tolérables.

Par conséquent, en zones d’aléas effondrement localisé ou affaissement progressif, liées à des galeries ou des travaux souterrains, il reste
préférable, autant que faire se peut, de n’implanter aucune construction.

2.1. Accès aux puits et avaleresses

(ouvrages matérialisés) (ouvrages localisés)

Les puits matérialisés sont des ouvrages retrouvés en surface dont les coordonnées ont été relevées au GPS, mis en sécurité et surveillés.
Afin de maintenir les conditions de surveillance et d’entretien futur de ces ouvrages, il convient, indépendamment de l’existence d’une zone
d’aléa entourant l’ouvrage, d’en garantir l'accès depuis la voie publique et de maintenir un rayon de 10 m sans nouvelle construction autour
de ces ouvrages.

Les puits localisés sont des ouvrages non retrouvés en surface, mais de coordonnées connues avec une incertitude de 20 m.
En cas de découverte de la tête du puits de mine lors de travaux, le maître d'ouvrage devra en avertir la DREAL Nord-Pas-de-Calais. Le projet
pourrait  alors  être  revu  afin  de  permettre  la  surveillance  et  l’entretien  futur  de  ces  ouvrages.  Il  convient  alors,  indépendamment  de
l’existence d’une zone d’aléa entourant l’ouvrage, de  garantir l'accès depuis la voie publique et de maintenir un rayon de 10 m sans
nouvelle construction autour de ces ouvrages.
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2.2. Aléas « mouvements de terrain »

2.2.1. Zones d'aléas liées à la présence d'un puits

Analyse du projet par rapport à l'aléa. Le projet se situe en zone :

Effondrement localisé fort (puits) Effondrement localisé moyen (puits) Effondrement localisé faible (travaux avérés : puits,
avaleresses)

Analyse de la vulnérabilité du projet Proposition de décision dans le cadre de l'application du R111-2 du CU

Type de demandes Impact du projet

Constructions nouvelles Refus au regard de l'intensité du risque.

Extensions Refus au regard de l'intensité du risque.

Changements de destination

Le projet conduit à une augmentation de la
vulnérabilité par la création de logements,
l’augmentation  du  nombre  de  logements,
par  la  création  d’activités  accueillant  du
public ou par l’augmentation de la capacité
d’accueil au public.

Refus au regard de l'intensité et de l'augmentation du risque.

Le  projet  ne  conduit  pas  à  une
augmentation  de  la  vulnérabilité  par  la
création  de  logements,  l’augmentation  du
nombre  de  logements,  par  la  création
d’activités  accueillant  du  public  ou  par
l’augmentation de la capacité d’accueil au
public.

Autorisation  sous  réserve  que  les  éventuels  travaux  prévus  ne  remettent  pas  en
cause la stabilité et la tenue du bâti existant.
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2.2.2. Zones d'aléas effondrement localisé

Analyse du projet par rapport à l'aléa. Le projet se situe en zone :

Effondrement localisé fort (travaux souterrains proches de la surface, galeries de
services, aqueduc, tunnel, dynamitières, mines-image)

Effondrement localisé moyen (travaux souterrains proches de la surface, galeries de
services, aqueduc, tunnel, dynamitières, mines-image)

Analyse de la vulnérabilité du projet Proposition de décision dans le cadre de l'application du R111-2 du CU

Type de demandes Impact du projet

Constructions nouvelles Refus au regard de l'intensité du risque.

Extensions Refus au regard de l'intensité du risque.

Changements de destination

Le projet conduit à une augmentation de la 
vulnérabilité par la création de logements, 
l'augmentation du nombre de logements, 
par la création d'activités accueillant du 
public ou par l'augmentation de la capacité 
d'accueil au public.

Refus au regard de l'intensité et de l'augmentation du risque.

Le  projet  ne  conduit  pas  à  une
augmentation  de  la  vulnérabilité  par  la
création  de  logements,  l'augmentation  du
nombre  de  logements,  par  la  création
d'activités  accueillant  du  public  ou  par
l'augmentation de la capacité d'accueil  au
public.

Autorisation sous réserve que les éventuels travaux prévus ne remettent pas en cause
la stabilité et la tenue du bâti existant.
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Analyse du projet par rapport à l'aléa. Le projet se situe en zone :

Effondrement localisé faible (travaux souterrains proches de la surface, galeries de
services, aqueduc, tunnel, dynamitières, mines-image, présence de Wealdien)

Effondrement localisé faible (travaux suspectés : galeries de services,
affleurements)

INFORMATIONS : 

• information systématique du pétitionnaire sur l'existence du guide « dispositions constructives pour le bâti neuf situé en zone d'aléa de type fontis de niveau 
faible » du CSTB (octobre 2012), annexe de la circulaire du 6 janvier 2012 et téléchargeable sur http://www.developpement-durable.gouv.fr/Plan-de-prevention-
des-risques.html

• information systématique du pétitionnaire sur la possibilité de réaliser des investigations1 (par exemple des sondages destructifs) permettant de confirmer ou 
d'infirmer la présence de galerie(s). La révision de l’aléa est soumise à l’analyse par GEODERIS des résultats des investigations, permettant de lever ou de 
modifier l'aléa dans la zone investiguée. Pour ce faire, les investigations réalisées doivent être transmises à la DREAL qui prend l’attache de Géodéris, puis 
confirme au pétitionnaire la suite donnée à sa demande.

• En cas d'absence de document permettant d'étudier une levée de l'aléa, l’aléa tel que cartographié devra être pris en compte pour la réalisation du projet.

Analyse de la vulnérabilité du projet Proposition de décision dans le cadre de l'application du R111-2 du CU

Type de demandes Impact du projet

Constructions nouvelles

Présence de galerie(s) infirmée : autorisation sans réserve, après validation de la levée
ou modification de l’aléa par Géodéris.

Présence  de  galerie(s)  confirmée  ou  non  infirmée ou  autre  type  d'ouvrage  :
autorisation sous réserve de prise en compte du risque lié à l'aléa effondrement faible au
travers d'une part,   de dispositions d'urbanisme portant sur :

- l'implantation des constructions

- la forme et les dimensions générales des constructions

- le raccordement au réseau d'assainissement

et     d'autre part,    que la construction puisse supporter de manière pérenne l'intensité de

1 Les investigations sont à la charge du maître d'ouvrage. Il est conseillé de contacter la DREAL Nord-Pas de Calais au préalable pour éviter des investigations 
inadaptées, ou pour toute information sur la procédure de révision de l’aléa.
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Analyse de la vulnérabilité du projet Proposition de décision dans le cadre de l'application du R111-2 du CU

l'aléa au travers de dispositions constructives comme par exemple :

- le renforcement des fondations 

- le chaînage des murs porteurs

- le choix des matériaux de construction

Extensions
Autorisation sous les mêmes préconisations que pour les constructions nouvelles et sous
réserve que les travaux ne remettent pas en cause la stabilité et la tenue du bâti existant.

Changements de destination
Autorisation sous réserve que les éventuels travaux prévus ne remettent pas en cause la
stabilité et la tenue du bâti existant.
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2.2.3. Zones d'aléas affaissement liées à des zones particulières identifiées

Analyse du projet par rapport à l'aléa. Le projet se situe en zone :

Affaissement progressif faible (travaux en veine, présence de Wealdien)

INFORMATION : information systématique du pétitionnaire sur l'existence du guide « dispositions constructives pour le bâti neuf situé en zone d'aléa de type 
affaissement progressif » du CSTB (octobre 2004), annexe de la circulaire du 6 janvier 2012 et téléchargeable sur http://www.developpement-durable.gouv.fr/Plan-de-
prevention-des-risques.html

Analyse de la vulnérabilité du projet Proposition de décision dans le cadre de l'application du R111-2 du CU

Type de demandes Impact du projet

Constructions nouvelles

Autorisation sous réserve de prise en compte du risque lié à l'aléa affaissement faible au
travers d'une part,   de dispositions d'urbanisme portant sur :

- l'implantation des constructions 

- la forme et les dimensions générales des constructions

- le raccordement au réseau d'assainissement

et d'autre part,   que la construction puisse supporter de manière pérenne l'intensité de l'aléa
au travers de dispositions constructives comme par exemple:

- le renforcement des fondations 

- le chaînage des murs porteurs et des ouvertures

- le choix des matériaux de construction

Extensions
Autorisation sous les mêmes préconisations que pour les constructions nouvelles  et sous
réserve que les travaux ne remettent pas en cause la stabilité et la tenue du bâti existant.

Changements de destination Autorisation sous réserve que les éventuels travaux prévus ne remettent pas en cause la
stabilité et la tenue du bâti existant.
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2.2.4. Zones d’aléas tassement

Analyse du projet par rapport à l'aléa. Le projet se situe en zone :

tassement faible (travaux souterrains, galeries de services, tunnel, mine image) tassement faible (travaux suspectés : travaux d'exploitation peu profonds)

INFORMATIONS : 

• le phénomène de tassement a des conséquences similaires à celle du retrait gonflement des argiles. Information systématique du pétitionnaire sur l'existence des
DTU 13-3 (dallages), 13-11 et 13-12 (fondations superficielles), 20-1 (chaînage) et du guide sur « Le retrait gonflement des argiles » du MEDAD (2008) 
téléchargeable sur http://catalogue.prim.net/44_le-retrait-gonflement-des-argiles---comment-prevenir-les-desordres-dans-l-habitat-individuel-.html 

• information systématique du pétitionnaire sur la possibilité de réaliser des investigations2 (par exemple des sondages destructifs, tranchées à la pelle mécanique)
permettant de confirmer ou d'infirmer la présence de travaux d’exploitation. La révision de l’aléa est soumise à l’analyse par GEODERIS des résultats des 
investigations, permettant de lever ou de modifier l'aléa dans la zone investiguée. Pour ce faire, les investigations réalisées doivent être transmises à la DREAL 
qui prend l’attache de Géodéris, puis confirme au pétitionnaire la suite donnée à sa demande.

• En cas d'absence de document permettant d'étudier une levée de l'aléa, l'aléa tel que cartographié devra être pris en compte dans la réalisation du projet.

Analyse de la vulnérabilité du projet Proposition de décision dans le cadre de l'application du R111-2 du CU

Type de demandes Impact du projet

Constructions nouvelles Présence de travaux infirmée : autorisation sans réserve

Présence de travaux confirmée ou non infirmée : autorisation sous réserve de prise en
compte du risque lié  à l'aléa affaissement  faible  au travers  d'une part,    de dispositions
d'urbanisme portant sur :

- l'implantation des constructions 

- la forme et les dimensions générales des constructions

- le raccordement au réseau d'assainissement

et d’autre part,   que la construction puisse supporter de manière pérenne l'intensité de

2 Les investigations sont à la charge du maître d'ouvrage. Il est conseillé de contacter la DREAL Nord-Pas de Calais au préalable pour éviter des investigations 
inadaptées, ou pour toute information sur la procédure de révision de l’aléa.
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Analyse de la vulnérabilité du projet Proposition de décision dans le cadre de l'application du R111-2 du CU

l’aléa au travers de dispositions constructives comme par exemple:

- le renforcement des fondations 

- le chaînage des murs porteurs 

- joint de rupture entre parties de bâtiments

Extensions
Autorisation sous les mêmes préconisations que pour les constructions nouvelles  et sous
réserve que les travaux ne remettent pas en cause la stabilité et la tenue du bâti existant.

Changements de destination
Autorisation sous réserve que les éventuels travaux prévus ne remettent pas en cause la
stabilité et la tenue du bâti existant.
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Analyse du projet par rapport à l'aléa. Le projet se situe en zone :

tassement faible (ouvrages de dépôts, bassin à schlamms)

Analyse de la vulnérabilité du projet Proposition de décision dans le cadre de l'application du R111-2 du CU

Type de demandes Impact du projet

Constructions nouvelles

Autorisation sous réserve de prise en compte du risque lié  à l'aléa tassement  faible  au
travers d'une part,   de dispositions d'urbanisme portant sur :

- l'implantation des constructions 

- les dimensions et types de constructions

- le raccordement au réseau d'assainissement

et     d'autre part,   que la construction puisse supporter de manière pérenne l'intensité de l'aléa
au travers de dispositions constructives comme par exemple :

- le décapage du matériau sensible au tassement

- le compactage dynamique

- joint de rupture entre parties de bâtiments

- des fondations profondes

- des travaux d’étanchéité et de drainage

Extensions
Autorisation sous les mêmes préconisations que pour les constructions nouvelles  et sous
réserve que les travaux ne remettent pas en cause la stabilité et la tenue du bâti existant.

Changements de destination
Autorisation sous réserve que les éventuels travaux prévus ne remettent pas en cause la
stabilité et la tenue du bâti existant.
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2.2.5. Zones d'aléas glissement de terrain

Analyse du projet par rapport à l'aléa. Le projet se situe en zone :

glissement de terrain superficiel faible (ouvrages de
dépôts, bassin à schlamms)

glissement de terrain profond  moyen (ouvrages de
dépôts)

glissement de terrain profond faible (ouvrages de
dépôts)

Analyse de la vulnérabilité du projet Proposition de décision dans le cadre de l'application du R111-2 du CU

Type de demandes Impact du projet

Constructions nouvelles

Autorisation sous réserve de prise en compte du risque lié à l'aléa glissement
de terrain au travers d'une part,   de dispositions d'urbanisme portant sur :

- l'implantation des constructions 

- les dimensions et types de constructions

et     d'autre  part,    que  la  construction  puisse  supporter  de  manière  pérenne
l'intensité  de  l'aléa  au  travers  de  dispositions  constructives  comme  par
exemple :

-l’existence ou la mise en œuvre d’un ouvrage de protection ou de soutènement

- l'existence ou la mise en œuvre d'ouvrage de drainage

Extensions
Autorisation  sous  les  mêmes  préconisations  que  pour  les  constructions
nouvelles et sous réserve que les travaux ne remettent pas en cause la stabilité
et la tenue du bâti existant.

Changements de destination
Autorisation sous réserve que les éventuels travaux prévus ne remettent pas en
cause la stabilité et la tenue du bâti existant.
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2.3. Aléas « échauffement »

Analyse du projet par rapport à l'aléa. Le projet se situe en zone :

échauffement fort (ouvrages de dépôts)

Analyse de la vulnérabilité du projet Proposition de décision dans le cadre de l'application du
R111-2 du CU

Type de demandes Impact du projet

Constructions nouvelles

Extensions

Changements de destination

Refus au regard de l'intensité du risque.

Analyse du projet par rapport à l'aléa. Le projet se situe en zone :

échauffement faible (ouvrages de dépôts)

Analyse de la vulnérabilité du projet Proposition de décision dans le cadre de l'application du
R111-2 du CU

Type de demandes Impact du projet

Constructions nouvelles Terrils non arasés : refus au regard de l'intensité du risque.

Terrils arasés : autorisation sous réserve de prise en compte
du risque comme par exemple, au travers d'aménagements
tels que décaissement des schistes encore en place ou apport
de terre végétale
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Extensions Terrils non arasés : refus au regard de l'intensité du risque.

Terrils  arasés :  autorisation sous les mêmes préconisations
que pour les constructions nouvelles et sous réserve que les
travaux ne remettent pas en cause la stabilité et la tenue du
bâti existant.

Changements de destination Terrils non arasés : refus au regard de l'intensité du risque.

Terrils  arasés :  autorisation sous réserve que les éventuels
travaux prévus ne remettent  pas en cause la  stabilité  et  la
tenue du bâti existant.
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2.4. Aléas « émanation de gaz »

2.4.1. Zones non traitées pour l’émission de gaz de mine

Analyse du projet par rapport à l'aléa. Le projet se situe en zone :

émission de gaz de mine fort (puits, évents, exutoires et sondages de décompression)

Analyse de la vulnérabilité du projet Proposition de décision dans le cadre de l'application du
R111-2 du CU

Type de demandes Impact du projet

Constructions ou excavations

Refus au regard de l'intensité du risque.Extensions 

Changements de destination
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Analyse du projet par rapport à l'aléa. Le projet se situe en zone :

émission de gaz de mine moyen (puits, galeries de service)

Analyse de la vulnérabilité du projet Proposition de décision dans le cadre de l'application du
R111-2 du CU

Type de demandes Impact du projet

Constructions 

Autorisation  sous  réserve  de  prise  en  compte  du  risque
comme  par  exemple  en  adaptant la  construction  à  la
présence possible de gaz par une ventilation satisfaisante et
adaptée au type de construction :

-  bâtiments  disposant  de  vide  sanitaire  ou  soubassements
non occupés: dispositifs de ventilation de type aspirant (mise
en dépression),

- bâtiments avec des espaces habités ou fréquentés sous le
niveau  du  sol  (cave,  sous-sol  par  exemple):  dispositif  de
ventilation de type soufflant (mise en surpression),

- bâtiments ne disposant pas de vide sanitaire ni d'espaces
habités ou fréquentés sous le niveau du sol: le premier niveau
sera mis en surpression (ventilation type soufflante).

Extensions

Changements de destination

17 DDTM 59/62 « Préconisations en matière d'urbanisme en zones d'aléas miniers »



Analyse du projet par rapport à l'aléa. Le projet se situe en zone :

émission de gaz de mine faible (travaux avérés : puits, avaleresses, galeries de
service)

émission de gaz de mine faible (travaux supposés : galeries de service)

Analyse de la vulnérabilité du projet Proposition de décision dans le cadre de l'application du
R111-2 du CU

Type de demandes Impact du projet

Constructions

Autorisation  sous  réserve  de  prise  en  compte  du  risque
comme  par  exemple  en  adaptant la  construction  à  la
présence possible de gaz par une ventilation satisfaisante et
adaptée au type de construction :

-  bâtiments  disposant  de  vide  sanitaire  ou  soubassements
non occupés: dispositifs de ventilation de type aspirant (mise
en dépression),

- bâtiments avec des espaces habités ou fréquentés sous le
niveau  du  sol  (cave,  sous-sol  par  exemple):  dispositif  de
ventilation de type soufflant (mise en surpression),

- bâtiments ne disposant pas de vide sanitaire ni d'espaces
habités ou fréquentés sous le niveau du sol: le premier niveau
sera mis en surpression (ventilation type soufflante).

Extensions

Changements de destination
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2.4.2. Zones traitées pour l’émission de gaz de mine

Analyse du projet par rapport à l'aléa. Le projet se situe en zone :

émission de gaz de mine traitée

Zones non réglementées, pour mémoire.

2.5. Cas des projets d’aménagement

Dans tous les cas, il faut signaler que :

• l’aménagement devra garantir l’accès aux puits,
• l’aménagement dans une zone d’aléa se fait sous la seule responsabilité du maître d’ouvrage,
• les agents de l’Etat ou de GEODERIS n’ont pas à valider les études ou les techniques prévues par l’aménageur.
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Type
d’aménagement
en fonction de

l’aléa

Espace vert Sentier piétonnier/aire de jeu Parking/voirie/réseaux

Aléa
effondrement lié
à  un  puits  de
niveau FORT

-Autorisation sous réserve de prise en compte
du  risque  lié  à  cet  aléa  afin  de  mettre  en
sécurité les personnes en cas de survenance du
phénomène (=objectif  de performance) comme
par exemple en interdisant ou en limitant l'accès
aux personnes à la zone d'aléa sans en altérer
les terrains, comme par exemple par la mise en
place de plantations légères de type  arbustes
ou en clôturant la zone.
-Il  conviendra  de  prévenir  les  différents
intervenants  afin  d'éviter  l'utilisation  et  la
circulation d'engins dans ces zones pendant le
chantier. 
-L'infiltration  des  eaux  pluviales  est  interdite
(sauf l'infiltration naturelle).
-En  cas  de  décaissement  des  terrains  autour
d'un  puits  de mine,  l'aménageur  veillera  à  ne
pas endommager la dalle du puits recouvrant. A
cet  effet,  il  prendra  contact  avec  le  BRGM
(DPSM  –  UTAM  Nord  –  rue  Louis  Blériot  –
62420 BILLY-MONTIGNY) pour bien délimiter la
zone  à  ne  pas  décaisser.  En  aucun  cas
l'aménagement  ne devra conduire  à  mettre  la
tête du puits dans un trou par rapport au niveau
du sol après aménagement.
-Si  l'aléa  est  généré  par  un  puits  localisé,  le
pétitionnaire  pourra  réaliser  des  investigations
complémentaires  (exemple  décapage,  forage),
en accord avec la DREAL et GEODERIS, dans
le  but  de  préciser  la  localisation  du  puits,  de
confirmer ou infirmer la présence d'un puits et
de réduire ainsi sa zone d'influence. Dans tous
les cas, si lors des travaux, la tête du puits de
mine est découverte, le maître d'ouvrage devra
avertir la DREAL Nord-Pas-de-Calais ; le projet
devrait alors être revu si l'implantation du puits
ou de la zone d'aléa sont modifiés.

Refus au regard de l'intensité du risque. Refus au regard de l'intensité du risque.
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Type
d’aménagement
en fonction de

l’aléa

Espace vert Sentier piétonnier/aire de jeu Parking/voirie/réseaux

Aléa
effondrement lié
à  un  puits  de
niveaux faible et
moyen

OU

Aléa
effondrement
galerie
(fontis)  de
niveaux faible et
moyen

-Autorisation sous réserve de prise en compte
du  risque  lié  à  cet  aléa  afin  de  mettre  en
sécurité les personnes en cas de survenance du
phénomène (=objectif  de performance) comme
par exemple au travers de solutions techniques
qui  permettent  de  limiter  la  manifestation  en
surface  du  phénomène  et  de  ramener  son
intensité  à  un  niveau  sans  danger  pour  les
personnes (exemple géogrilles ou géotextiles).
-Information  systématique  du  pétitionnaire  sur
l'existence du guide de l'INERIS de 2007 
"Evaluation et traitement du risque de fontis lié à
l'exploitation minière".
-Il  conviendra  de  prévenir  les  différents
intervenants  afin  d'éviter  l'utilisation  et  la
circulation d'engins dans ces zones pendant le
chantier. 
-L'infiltration  des  eaux  pluviales  est  interdite
(sauf l'infiltration naturelle).
-En  cas  de  décaissement  des  terrains  autour
d'un  puits  de mine,  l'aménageur  veillera  à  ne
pas endommager la dalle du puits recouvrant. A
cet  effet,  il  prendra  contact  avec  le  BRGM
(DPSM  –  UTAM  Nord  –  rue  Louis  Blériot  –
62420 BILLY-MONTIGNY) pour bien délimiter la
zone  à  ne  pas  décaisser.  En  aucun  cas
l'aménagement  ne devra conduire  à  mettre  la
tête du puits dans un trou par rapport au niveau
du sol après aménagement.
-Si  l'aléa  est  généré  par  un  puits  localisé,  le
pétitionnaire pourra réaliser des investigations 
complémentaires  (exemple  décapage,  forage),
en accord avec la DREAL et GEODERIS, dans
le  but  de  préciser  la  localisation  du  puits,  de
confirmer ou infirmer la présence d'un puits ou
d'une  galerie  et  de  réduire  ainsi  sa  zone
d'influence.  Dans  tous  les  cas,  si  lors  des
travaux, la tête du puits de mine est découverte,

CAS  PARTICULIER  dans  un  rayon  de  10
mètres autour d'un puits matérialisé : refus au
regard des mesures de surveillance du puits.
Pour les autres cas :
-Autorisation sous réserve de prise en compte du
risque lié à cet aléa afin de mettre en sécurité les
personnes en cas de survenance du phénomène
(=objectif  de performance) comme par exemple
au travers de solutions techniques qui permettent
de  limiter  la  manifestation  en  surface  du
phénomène  et  de  ramener  son  intensité  à  un
niveau sans danger pour les personnes (exemple
géogrilles ou géotextiles).
-Information  systématique  du  pétitionnaire  sur
l'existence du guide de l'INERIS de 2007 
"Evaluation et traitement du risque de fontis lié à
l'exploitation minière".
-Il  conviendra  de  prévenir  les  différents
intervenants  afin  d'éviter  l'utilisation  et  la
circulation d'engins dans ces zones pendant  le
chantier. 
-L'infiltration des eaux pluviales est interdite (sauf
l'infiltration naturelle).
-En cas de décaissement des terrains autour d'un
puits  de  mine,  l'aménageur  veillera  à  ne  pas
endommager la dalle du puits recouvrant. A cet
effet, il prendra contact avec le BRGM (DPSM –
UTAM Nord – rue Louis Blériot – 62420 BILLY-
MONTIGNY) pour bien délimiter la zone à ne pas
décaisser.  En  aucun  cas  l'aménagement  ne
devra conduire à mettre la tête du puits dans un
trou  par  rapport  au  niveau  du  sol  après
aménagement.
-Si  l'aléa  est  généré  par  un  puits  localisé,  le
pétitionnaire pourra réaliser des investigations 
complémentaires  (exemple  décapage,  forage),
en accord avec la DREAL et GEODERIS, dans le
but  de  préciser  la  localisation  du  puits,  de

CAS  PARTICULIER  dans  un  rayon  de  10
mètres autour d'un puits matérialisé : refus au
regard des mesures de surveillance du puits.
Pour les autres cas:
-Autorisation sous réserve de prise en compte du
risque lié à cet aléa afin de mettre en sécurité les
personnes et les biens en cas de survenance du
phénomène  (=objectif  de  performance)  comme
par exemple au travers de solutions techniques
qui  permettent  de  réaliser  des  infrastructures
pérennes rendant acceptable l'intensité de l'aléa
sans  compromettre  l'usage  de  l'aménagement
(exemple chaussée rigide) et/ou en limitant la 
manifestation  en  surface  du  phénomène  en
ramenant son intensité à un niveau sans danger 
pour  les  piétons  (exemple  géogrilles  ou
géotextiles).
-Information  systématique  du  pétitionnaire  sur
l'existence du guide de l'INERIS de 2007 
"Evaluation et traitement du risque de fontis lié à
l'exploitation minière".
-Il  conviendra  de  prévenir  les  différents
intervenants  afin  d'éviter  l'utilisation  et  la
circulation  d'engins  dans ces  zones pendant  le
chantier. 
-L'infiltration des eaux pluviales est interdite (sauf
l'infiltration naturelle).
-En cas de décaissement des terrains autour d'un
puits  de  mine,  l'aménageur  veillera  à  ne  pas
endommager la dalle du puits recouvrant. A cet
effet, il prendra contact avec le BRGM (DPSM –
UTAM Nord – rue Louis Blériot  – 62420 BILLY-
MONTIGNY) pour bien délimiter la zone à ne pas
décaisser. En aucun cas l'aménagement ne devra
conduire à mettre la tête du puits dans un trou par
rapport au niveau du sol après aménagement.
-Si  l'aléa  est  généré  par  un  puits  localisé,  le
pétitionnaire pourra réaliser des investigations
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Type
d’aménagement
en fonction de

l’aléa

Espace vert Sentier piétonnier/aire de jeu Parking/voirie/réseaux

le  maître  d'ouvrage  devra  avertir  la  DREAL
Nord-Pas-de-Calais ; le projet devrait alors être
revu  si  l'implantation  du  puits  ou  de  la  zone
d'aléa sont modifiés.

confirmer ou infirmer la  présence d'un puits ou
d'une  galerie  et  de  réduire  ainsi  sa  zone
d'influence.  Dans  tous  les  cas,  si  lors  des
travaux, la tête du puits de mine est découverte,
le maître d'ouvrage devra avertir la DREAL Nord-
Pas-de-Calais ; le projet devrait alors être revu si
l'implantation du puits ou de la zone d'aléa sont
modifiés.

complémentaires (exemple décapage, forage), en
accord  avec la  DREAL et  GEODERIS,  dans  le
but  de  préciser  la  localisation  du  puits,  de
confirmer ou infirmer la  présence d'un puits  ou
d'une  galerie  et  de  réduire  ainsi  sa  zone
d'influence. Dans tous les cas,si lors des travaux,
la tête du puits de mine est découverte, le maître
d'ouvrage devra avertir  la  DREAL Nord-Pas-de-
Calais  ;  le  projet  devrait  alors  être  revu  si
l'implantation du puits ou de la zone d'aléa sont
modifiés.

Aléa
affaissement  de
niveau faible

Autorisation (Information) -Autorisation sous réserve de prise en compte du
risque lié à cet aléa afin de mettre en sécurité les
personnes et les biens en cas de survenance du
phénomène  (=objectif  de  performance)  comme
par exemple au travers de solutions techniques
qui permettent de concevoir des aménagements
pérennes rendant acceptable l'intensité de l'aléa
sans compromettre l'usage de l'aménagement.
-L'infiltration des eaux pluviales est interdite (sauf
l'infiltration naturelle).
-Si  l'aléa  est  généré  par  un  puits  localisé,  le
pétitionnaire pourra réaliser des investigations 
complémentaires  (exemple  décapage,  forage),
en accord avec la DREAL et GEODERIS, dans le
but  de  préciser  la  localisation  du  puits,  de
confirmer ou infirmer la  présence d'un puits ou
d'une  galerie  et  de  réduire  ainsi  sa  zone
d'influence.

-Autorisation sous réserve de prise en compte du
risque lié à cet aléa afin de mettre en sécurité les
personnes et les biens en cas de survenance du
phénomène  (=objectif  de  performance)  comme
par exemple au travers de solutions techniques
qui  permettent  de  réaliser  des  infrastructures
pérennes rendant acceptable l'intensité de l'aléa
sans compromettre l'usage de l'aménagement.
-L'infiltration des eaux pluviales est interdite (sauf
l'infiltration naturelle).
-Si  l'aléa  est  généré  par  un  puits  localisé,  le
pétitionnaire pourra réaliser des investigations 
complémentaires (exemple décapage, forage), en
accord  avec la  DREAL et  GEODERIS,  dans  le
but  de  préciser  la  localisation  du  puits,  de
confirmer ou infirmer la  présence d'un puits  ou
d'une  galerie  et  de  réduire  ainsi  sa  zone
d'influence.

Aléa  tassement
de niveau faible

Autorisation (Information) Autorisation (Information) -Autorisation sous réserve de prise en compte du
risque lié  à  cet  aléa (notamment  parking poids
lourds)  (=objectif  de  performance)  par  exemple
en  concevant  des  infrastructures  pérenne  au
regard de l'aléa et son intensité.
-L'infiltration des eaux pluviales est interdite (sauf
l'infiltration naturelle).
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
SSRC / PPR

 03 28 03 83 00
 ddtm@nord.gouv.fr

 62, boulevard de Belfort - BP 289 – 59 019 Lille Cedex

@ http://www.nord.equipement-agriculture.gouv.fr/ 
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Annexe 04 – Fiche guide pour la prise en compte des PPR dans

les PLU(i)



Direction départementale des territoires et de la mer
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Qu’est-ce qu’un plan de 
prévention des risques (PPR) ?

1

2

LES DIFFÉRENTS TYPES DE PPR

L’ÉLABORATION DES PPR

Un PPR est un outil de prévention des risques élaboré par l’État sur un territoire 
concerné par un risque majeur.

L’État élabore et met en application différents types de plans de prévention des risques 
(PPR), conformément aux articles L.515-15 et L.562‑1 du Code de l’environnement et 
L.174-5 du Code minier :
	  �des plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN) tels que 

les inondations (PPRi), la submersion marine (PPRlittoral) et les mouvements 
de terrain (PPRmt) ;

	  �des plans d’exposition aux risques naturels prévisibles (PER), ancêtres des 
PPRN, qui ont les mêmes effets (article L.562-6 du Code de l’environnement) ;

	  �des plans de prévention des risques technologiques (PPRT) ;
	  des plans de prévention des risques miniers (PPRM) .

L’objectif poursuivi est à la fois de ne pas exposer de nouvelles personnes ou 
de nouveaux biens à un phénomène et de ne pas aggraver le risque pour les 
personnes et les biens déjà exposés.

Un risque est le croisement entre un phénomène naturel, minier ou technologique 
(aléa) et des enjeux (personnes et biens exposés). L’élaboration des PPR se construit 
selon cette logique et suit les étapes suivantes :

				    1. �définition des aléas  : grâce à une modélisation, 
définition de la zone exposée à un ou plusieurs 
aléas (on parle d’effets en PPRT et d’aléa de 
référence en PPRN);

				    2. �détermination des enjeux  : dans le périmètre 
exposé, définition des parties actuellement 
urbanisées (PAU) et des parties non actuellement 
urbanisées (PNAU) également appelées « champs 
d’inondation » pour les PPRi .

				    3. �élaboration d’un zonage réglementaire et  
du règlement : croisement de l’aléa et des enjeux.

À chaque étape, les collectivités sont associées et concertées. L’association et la 
concertation peuvent prendre différentes formes : réunions, visites de terrain, groupes 
de travail, courriers. L’objectif est multiple : l’État transmet l’information dont il dispose, 
répond aux interrogations des collectivités et recueille leurs remarques. Celles-ci font 
ensuite l’objet d’une analyse.

À l’issue de ces étapes, le PPR est soumis à l’enquête publique puis approuvé par arrêté 
préfectoral.

Les PAU définies par le PPR 
correspondent à l’urbanisation 
existante au moment de 
l’élaboration de celui-ci. Elles 
n’ont pas la même signification 
que les zones urbanisées (U) 
définies dans les PLU(i), qui 
intègrent également les zones 
de projets urbains, elles n’ont 
donc pas les mêmes contours .



Un PPR approuvé se compose de différentes pièces, conformément aux articles 
R515- 41 et R.562-3 du Code de l’environnement. La collectivité peut s’appuyer sur les 
pièces suivantes lors de l’élaboration ou la révision de son PLU(i) :

 les documents graphiques :
	  �des cartes d’effets (thermique, toxique, surpression) ou des cartes qui 

présentent l’aléa de référence (inondation centennale ou historique, aléa 
minier, etc.), selon le type de PPR ;

        	  �la carte des enjeux, qui représente l’environnement, l’ensemble des 
personnes, des biens et des activités exposés à un effet ou à l’aléa de 
référence ;

	  �la carte du zonage réglementaire, qui délimite les zones réglementées par 
le PPR.

 �Le règlement, associé à la carte du zonage réglementaire, dont les dispositions ont 
pour objet, dans les secteurs exposés aux risques :

	  �d’interdire ou d’autoriser sous conditions les nouvelles constructions, 
ouvrages, aménagements ou exploitations agricoles, forestières, artisanales, 
commerciales ou industrielles ;

	  de définir les mesures relatives à l’aménagement de l’existant.

Le statut de servitude d’utilité publique

Une fois approuvés, les plans de prévention des risques sont notifiés ou portés à la 
connaissance des maires des communes situés dans leur périmètre. Ils valent alors 
servitudes d’utilité publique, conformément aux articles L.515-23 et L.562-4 du Code 
de l’environnement. Ils entrent plus précisément dans la liste des servitudes d’utilité 
publique affectant les sols, annexée au Livre Ier du Code de l’urbanisme.

En tant que servitude d’utilité publique affectant l’utilisation du sol, ces documents 
doivent être annexés aux documents d’urbanisme (POS si encore en vigueur, PLU, 
PLUi, cartes communales), conformément aux articles R.151-51 et R.161-8 du Code de 
l’urbanisme.

Un plan de prévention des risques approuvé et annexé à un document d’urbanisme 
est directement opposable aux demandes d’utilisation des sols et aux opérations 
d’aménagement.

Chaque fois qu’il est nécessaire de reporter en annexe des servitudes d’utilité publique 
affectant les sols, les documents d’urbanisme doivent donc être mis à jour. Cette mise à 
jour doit intervenir dans un délai d’un an au maximum, elle est constatée par un arrêté 
du président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent ou 
du maire, conformément aux articles R.153-18 et R.163-8 du Code de l’urbanisme.

Après l’expiration d’un délai d’un an à compter soit de l’approbation du document 
d’urbanisme, soit de l’institution d’une servitude nouvelle, seules les servitudes annexées 
ou les servitudes publiées sur le portail national de l’urbanisme, prévu à l'article L.133-1 du 
Code de l’urbanisme, peuvent être opposées aux demandes d’autorisation d’occupation 
du sol, conformément aux articles L.152-7 et L.162-1 du Code de l’urbanisme.

En l’absence d’annexion ou de publication dans le délai réglementaire, le document 
d’urbanisme concerné et les actes délivrés sur sa base (permis de construire, etc.) 
pourront être entachés d’illégalité.
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LE CONTENU D’UN PPR
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Quelles sont les données transmises 
par l’État ?

2

4

Au moment de l’élaboration ou de la 
révision des documents d’urbanisme, l’État 
porte à la connaissance des communes 
ou de leurs groupements compétents les 
dispositions législatives et réglementaires 
applicables au territoire concerné et 
notamment les servitudes d’utilité 
publique, conformément à l’article 
R.132-  1 du Code de l’urbanisme. Dans 
le tableau des servitudes, les plans de 
prévention des risques sont identifiés par 
les codes PM1 (PPRN, PER et PPRM) et 
PM3 (PPRT).

est porté à la connaissance des collectivités 
dès qu’il est connu, pour être pris en compte 
sans délai dans les décisions d’urbanisme.

Ce porter-à-connaissance se présente sous la 
forme de cartes (cartes d’effets ou cartes qui 
présentent l’aléa de référence, selon le type 
de PPR), accompagnées d’un guide ou d’une 
doctrine de prise en compte dans l’urbanisme. 
Ces documents doivent être  immédiatement 
pris en compte lors de l’instruction des 
autorisations d’urbanisme en ayant recours 
à l’article R111-2 du code de l’urbanisme et 
ces documents doivent être utilisé lors de 
l’élaboration ou la révision d’un PLU(i).

Ces données feront également partie 
des éléments portés à la connaissance 
des communes ou de leurs groupements 
compétents dans le cadre de l’élaboration de 
leurs documents d’urbanisme, conformément 
à l’article R.132-1 du Code de l’urbanisme.

Dans le cadre de l’élaboration d’un PPR, 
l’une des étapes est la validation de l’aléa 
de référence et de l’étude des enjeux par 
le comité de consultation rassemblant les 
acteurs concernés. Une fois ces éléments 
validés, le zonage réglementaire et le 
règlement sont construits et structurés pour 
être soumis à l’approbation.

La procédure d’élaboration d’un PPR, de 
la définition de l’aléa à l’approbation, est 
longue, c’est pourquoi l’aléa de référence 

CAS DES PPR APPROUVÉS

CAS DES PPR EN COURS D’ÉLABORATION, 
DONT L’ALÉA DE RÉFÉRENCE A ÉTÉ VALIDÉ

Carte de Zonage Réglementaire

Réglement du PPR

Courrier préféctoral

Carte d’Alea
Carte support pour l'ADSen zone de submersion marine

et ses dispositions transitoires

Porter à connaissance des aléas de
submersion marine - juin 2017

Commune de BRAY-DUNES

Commune de BRAY-DUNES

Maître d'Oeuvre

Echelle : 1/5000

PREFET DU NORD

Juin 2017

Zone bleu foncé
Zone bleu foncé

Zone orange
Zone orange

Zone fushia
Zone fushia

Zone rose
Zone rose

Bande de précaution liée au risque 

Bande de précaution liée au risque 


de choc mécanique des vagues et de projections

de choc mécanique des vagues et de projections
BâtiBâti

LEGENDE
LEGENDE

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER DU NORD

DES TERRITOIRES ET DE LA MER DU NORD

Maître d'ouvrage



Rapport de présentation

Références Obligations Recommandations

R.151-1
Code de 
l’urbanisme

Partie « Diagnostic » – Chapitre « État Initial de l’Environnement »

 �Mentionner les risques mis en évidence par chacun 
des PPR présents sur le territoire.

 �Présenter les cartes d’effets ou d’aléas pour chaque PPR.

Partie « Justifications des choix retenus »

 �Indiquer que les risques identifiés dans l’état initial 
sont pris en compte via un ou plusieurs PPR et citer 
les PPR concernés.	

 �Justifier que le projet de PLU(i)est cohérent avec chaque 
PPR :

    �  �Reprendre les objectifs de prévention fixés dans 
le règlement du PPR pour chacune des zones 
réglementées.

     �Vérifier que les éléments du PLU(i) respecte avec ces 
objectifs et le faire apparaître dans les justifications. 
(voir Exemple ci-dessous)

Zone 
Objectif du réglement du 

PPR pour cette zone
Transcription de cet 

objectif dans le PLU(i)

Vert foncé

(PNAU, aléa 

fort ou très 

fort)

Préserver les capacités 

de stockage des eaux 

débordées de la zone.

Ne pas implanter de 

nouvelles activités ou de 

nouveaux logements.

Permettre la poursuite 

des activités existantes.

Inconstructibilité de cette 

zone sauf exceptions pour 

permettre la poursuite des 

activités existantes.

Classement en zone 

agricole ou naturelle et 

forestière dans le PLU(i).

Fiche PPR - Prise en compte des PPR dans les plans locaux d’urbanisme  - DDTM59 

QUELLES SONT LES PIÈCES À REGARDER DANS UN PPR ?

 �les cartes d’effets (thermique, toxique, surpression) ou des cartes qui présentent l’aléa de 
référence (inondation centennale ou historique, aléa minier, etc.), selon le type de PPR ;
 la carte du zonage réglementaire, qui délimite les zones réglementées par le PPR ;
 le règlement.

Comment intégrer les PPR approuvés 
dans un PLU(i) ?

3

5

QUELLES SONT LES OBLIGATIONS ? 
QU’EST-IL RECOMMANDÉ POUR UNE PRISE EN COMPTE EFFICACE ?

EX
EM

P
LE

Réglement du PPR

Si l’État a décidé d’élaborer un PPR sur un territoire, c’est qu’il est exposé à un risque majeur.

Il est donc nécessaire de profiter de l’élaboration ou de la révision d’un PLU(i) pour intégrer les 
dispositions des plans de prévention des risques dans le projet d’aménagement du territoire. Cela 
permet de présenter un projet de territoire cohérent pour l’ensemble des acteurs, en évitant les 
contradictions entre les différentes règles d’urbanisme applicables.

Ce dernier point peut prendre la forme d’un tableau, par exemple 
pour le PPRi de l’Ecaillon :
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Contre exemple d’une OAP qui ne prend pas en compte le PER mouvement de terrain. 
Le projet aurait dû eviter la zone de cavités avérées pour la construction des logements.
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Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD)

Références Obligations Recommandations

- -

 �Présenter un projet cohérent avec les enjeux du territoire, 

qui intègre la prise en compte des risques en général.

 �Développer un projet en accord avec les données 

présentées dans les PPR, par exemple orienter le 

développement urbain en dehors des zones exposées à 

un risque.

Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)

Références Obligations Recommandations

R.151-8 3°
Code de 
l’urbanisme

 �Pour les projets situés dans des secteurs de risque 
identifiés par un ou plusieurs PPR :

       �préciser à quels risques les projets sont soumis et 
dans quelles zones du ou des PPR ils se situent ;

       �chercher et indiquer quelles sont les mesures 
de prévention et de protection imposées par les 
règlements des PPR concernés ;

       �anticiper l’impact de ses mesures sur 
l’organisation du projet. 
Par exemple, lorsque le règlement d’un PPR 
limite l’imperméabilisation sur une zone, réfléchir 
à l’organisation de cette zone de façon à 
respecter les dispositions du PPR.

 �Situer dans la mesure du possible les projets hors des 
secteurs de risques identifiés dans les PPR.  
(Voir contre-exemple ci dessous)

Habitat 
individuel

Cavités
avérées

OAP située en 
zone réglementée 

du PERmt 

Habitat 
Collectif
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P
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Règlement graphique / Carte de zones

Références Obligations Recommandations

R.151-31
R.151-34
Code de 
l’urbanisme

 �Faire apparaître les secteurs où l’existence de 
risques justifient que soient interdites ou soumises 
à des conditions spéciales les constructions et 
installations de toute nature, permanentes ou non, 
les plantations, dépôts, affouillements, forages et 
exhaussements des sols. 
Dans le cas d’un PPR, le secteur de risque correspond 
à la zone réglementée.

 �Pour respecter cette obligation il est recommandé :

       �d’utiliser un tramage ou un indice spécifique pour 
identifier l’emprise générale du zonage réglementaire 
de chaque PPR.

       �d’indiquer dans la légende que cette emprise 
correspond à une « zone de risque majeur, 
réglementée par le PPR xxxx » : cela permet de 
conserver la zone de risque même si le PPR est 
annulé, tout en permettant au public et à l’instructeur 
ADS de visualiser rapidement les zones soumises à 
un PPR.

 �Par ailleurs, il faut veiller à ce que le zonage du PLU(i) soit 
cohérent avec le zonage des PPR présents sur le territoire, 
par exemple :

       �maintenir le classement en zones agricoles ou 
zones naturelles et forestières des secteurs rendus 
inconstructibles par un PPR ;

       �ne pas ouvrir à l’urbanisation les secteurs rendus 
inconstructibles par un PPR ;

       �préserver de l’imperméabilisation les secteurs urbains 
identifiés comme inconstructibles par un PPR(i);

       �préserver de la densification les secteurs identifiés 
comme inconstructibles par un PPR, par un zonage 
du PLU(i) adapté. 
(Voir exemple et contre-exemple ci-après)

 

7

*

Exemple d’un zonage de PLU cohérent avec le zonage réglementaire d’un PPR inondation.
Le PLU a identifié la présence d’un risque par l’ajout d’un indice « r » (risque d’inondation) sur 
les zones impactées.

Zonage adapté 
dans le PLU

Zones 
réglementées 
par le PPR

Voir contre exemple page suivante
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Contre exemple de zonage non cohérent avec le zonage réglementaire d’un PPR inondation.
En effet, toutes les constructions devant être interdites en zone verte du PPRi, le classement 
des parcelles concernées en zone urbaine par le PLU (UP et UD1) n’est pas cohérent. De plus, 
l’existence d’un risque sur ces parcelles n’est pas visible sur le règlement graphique du PLU.
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Règlement

Références Obligations Recommandations

R151-31
R151-34
R151-24
R151-42
R151-49
Code de 
l’urbanisme

 �Il n’y a pas d’obligation d’inscrire des règles 
spécifiquement liées aux PPR dans le règlement 
des PLU(i), puisque les règles du règlement du PPR 
prennent déjà en compte les risques associés.

    Toutefois, il est rappelé que le règlement du PLU(i) :

      �peut interdire ou limiter les usages en cas 
d’existence de risques ;

      �peut qualifier un secteur en zone naturelle et 
forestière, en raison de la nécessité de prévenir 
les risques notamment d’expansion des crues ;

      �peut édicter des règles différentes entre le 
rez-de-chaussée et les étages pour prendre 
en compte les risques d’inondation et de 
submersion  ;

      �peut fixer les conditions pour limiter 
l’imperméabilisation des sols, pour assurer la 
maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement, et peut prévoir 
le cas échéant des installations de collecte, de 
stockage voire de traitement des eaux pluviales  
et de ruissellement.

 �Ne pas reprendre dans le règlement du PLU(i) l’ensemble 
des prescriptions du PPR, qui n’imposent pas que des 
règles d’urbanisme.

 �Faire référence à l’existence des PPR et de leur règlement 
dans les dispositions générales et en chapeau de chaque 
zone concernée, par exemple de la façon suivante : 
« Dans les secteurs concernés par un plan de prévention 
des risques, les constructions, travaux, installations 
et aménagements admis doivent se soumettre aux 
prescriptions de ce plan, présentées en annexe. »

Zone urbaine 
dans le PLU

8

* Zone naturelle d'expansion des crues devant être préservée

Zone vert clair du 
PPRi de la vallée 

de l’Yser *
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Annexes

Références Obligations Recommandations

R151-51
Code de 
l’urbanisme

 �Annexer le ou les PPR concernés  �Prévoir une annexe dédiée aux PPR, dont la première 
page pourrait reprendre la liste des PPR présents sur le 
territoire.

 �Pour chaque PPR, s’assurer que l’annexe contient la carte 
du zonage réglementaire et le règlement associé.

Règlement (suite)

Références Obligations Recommandations

 �Préciser en chapeau des zones concernées les objectifs 
généraux de la prévention des risques, sur lesquels les 
instructeurs pourront s’appuyer pour l’application de 
l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme en cas de besoin. 
Par exemple, pour un PPRi :

      �en zone A « i » (soumise à un aléa inondation) : 
permettre la poursuite de l’activité agricole existante 
et les aménagements compatibles avec la vocation de 
zones d’expansion de crues.

      �en zone N « i » : préserver les capacités de stockage et 
d’expansion de crue.

      �en zone U « i » soumise à un aléa fort : limiter, voire 
réduire au maximum la vulnérabilité des bâtiments 
(interdiction de nouvelles constructions, autorisation 
des transformations de l’existant qui améliorent la 
situation, etc.).

       �en zone U « i » soumise à un aléa faible ou moyen, 
l’objectif peut être soit de permettre la poursuite de 
l’urbanisation de manière limitée et sécurisée soit de 
préserver les capacités de stockage et d’expansion de 
crue, selon le classement du secteur par le PPR (PAU 
ou PNAU).

  �Veiller à ce que les prescriptions du règlement soient 
cohérentes avec celles des règlements des PPR présents 
sur le territoire : hauteur des constructions revue à la 
hausse dans les secteurs où un PPR impose une rehausse 
des premiers planchers par exemple, etc.

9
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Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD)

Références Obligations Recommandations

- -

 �Présenter un projet cohérent avec les enjeux du territoire, 
qui intègre la prise en compte des risques en général.

Rapport de présentation

Références Obligations Recommandations

R.151-1
Code de 
l’urbanisme

Partie « Diagnostic » – Chapitre « État Initial de l’Environnement »

 �Identifier les risques auxquels le territoire est soumis.

 �Présenter les cartes d’aléas pour justifier les zones de 
risques retenues.

 Citer les PPR en cours d’élaboration.

Partie « Justifications des choix retenus »

 �Justifier les risques recensés sur le plan de zonage 
avec des éléments factuels de l’état initial. -

Comment intégrer les PPR en cours 
d’élaboration dans un PLU(i) ?

4

QUELLES SONT LES OBLIGATIONS ? 
QU’EST-IL RECOMMANDÉ POUR UNE PRISE EN COMPTE EFFICACE ?

Si l’État a décidé d’élaborer un PPR sur un territoire, c’est qu’il est exposé à un risque majeur.

L’État mène alors des études conduisant notamment à la définition d’un aléa de référence. Dès 
qu’il est connu, cet aléa est porté à la connaissance des collectivités pour prise en compte dans 
l’urbanisme en attendant l’approbation du PPR.

Il est donc nécessaire de profiter de l’élaboration ou de la révision d’un PLU(i) pour intégrer cet 
aléa dans le projet d’aménagement du territoire. Cela permet de présenter un projet de territoire 
cohérent pour l’ensemble des acteurs.

10

QUELS DOCUMENTS FAUT-IL UTILISER ?

 ��les cartes d’effets (thermique, toxique, surpression) ou les cartes qui présentent l’aléa de 
référence (inondation centennale ou historique, aléa minier, etc.), selon le type de PPR ;
 le guide ou la doctrine associés.
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Règlement

Références Obligations Recommandations

R151-31
R151-34
R151-24
R151-42
R151-49
Code de 
l’urbanisme

  �Il n’y a pas d’obligation absolue d’inscrire directement 
des règles de prévention des risques dans le règlement 
des PLU(i), toutefois, il est rappelé que le règlement :

          �peut interdire ou limiter les usages en cas 
d’existence de risques ;

          �peut qualifier un secteur en zone naturelle et 
forestière, en raison de la nécessité de prévenir les 
risques notamment d’expansion des crues ;

          �peut édicter des règles différentes entre le rez-de-
chaussée et les étages pour prendre en compte 
les risques d’inondation et de submersion ;

          �peut fixer les conditions pour limiter 
l’imperméabilisation des sols, pour assurer la 
maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement, et peut prévoir le cas 
échéant des installations de collecte, de stockage 
voire de traitement des eaux pluviales et de 
ruissellement.

 �Utiliser les recommandations du guide ou de la doctrine 
transmises avec les données de l’aléa de référence pour 
proposer des règles spécifiques permettant de prendre 
en compte les risques existants : permet d’anticiper et 
de ne pas uniquement compter sur un futur PPR pour 
réglementer une zone soumise à un aléa.

Annexes

Références Obligations Recommandations

-
- -

Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)

Références Obligations Recommandations

R.151-8 3°
Code de 
l’urbanisme 

 �Pour les projets situés dans des secteurs de risque 
identifiés  : prendre en compte les risques dans la 
conception du projet et proposer des mesures de 
protection et de prévention.

 Situer les projets dans la mesure du possible hors des 
secteurs de risques identifiés.

 Pour les projets situés dans des secteurs de risques 
identifiés :

       �utiliser les recommandations du guide ou de la 
doctrine transmises avec les données de l’aléa de 
référence pour proposer des mesures de protection 
et de prévention ;

       �dans tous les cas, réfléchir à la pertinence des mesures 
de protection et de prévention proposées et le justifier.

Règlement graphique / Carte de zones

Références Obligations Recommandations

R.151-31 
R.151-34
Code de 
l’urbanisme 

 �Faire apparaître les secteurs où l’existence de risques 
justifie que soient interdites ou soumises à des conditions 
spéciales les constructions et installations de toute 
nature, permanentes ou non, les plantations, dépôts, 
affouillements, forages et exhaussements des sols.

 �Utiliser un tramage ou un indice spécifique pour identifier 
les secteurs de risque.
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Vos contacts en DDTM 
5

Pour consulter les PPR présents sur votre territoire :
https://www.nord.gouv.fr/Politiques-publiques/Prevention-des-risques-naturels-technologiques-et-miniers

Pour en savoir plus :
https://www.ecologie.gouv.fr/prevention-des-risques-naturels

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 
ET DE LA MER
Service Sécurité Risques et Crises
62 boulevard de Belfort
CS 90007 - 59042 Lille Cedex
Tél : 03 28 03 85 44
Mail : ddtm-ssrc@nord.gouv.fr
Crédits Photos: /
Création : Le Nichoir Créatif.2020

Service Territorial Centre
 03.27.93.56.56

Tertiaire de l’Arsenal  

299 rue de Saint Sulpice 

CS 20839

59508 Douai cedex

1 rue de la Paix de Nimègue

59400 Cambrai

Siège de la Direction 
Départementale
des Territoires et de la Mer  
et de la Mission Métropole

  03.28.03.83.00
@@ ddtm@nord.gouv.fr

� 62 Boulevard de Belfort  

CS 90007

59042 Lille cedex

Service Territorial Flandres 
et Littoral

  03.28.24.44.44

� 

30 rue l’Hermitte 

CS 36533

 59386 Dunkerque cedex

Service Territorial du Hainaut
 03.27.22.79.02

10 Bd Carpeaux - BP 60453

59322 Valenciennes cedex

8 rue Claude Erignac - CS 60108

59361 Avesnes-sur-Helpe cedex



Sujet : [INTERNET] PLU AUBY

De : > spagno�a (par Internet) <spagno�a@trapil.com>

Date : 15/12/2021 à 14:14

Pour : "jacques.griere@nord.gouv.fr" <jacques.griere@nord.gouv.fr>

Nous vous informons que la commune d’AUBY n’est ni concernée ni impactée par la présence d’une des canalisa4ons

d’hydrocarbures exploitées par TRAPIL ODC.

Cordialement

Sylvie VERGIER                                                                      

Ges4onnaire Lignes

TRAPIL ODC

03.85.42.10.09

Imprimé	par	GRIERE	Jacques		-	DDTM	59/SEPAT/CAT/PG

1	sur	1 15/12/2021	à	17:29
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